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SOUTIENS
Le Réseau de développement Aga Khan salue la publication du Rapport mondial sur la nutrition 2026 et son appel en 
faveur d’approches plus intégrées des systèmes alimentaires et de santé afin de protéger la nutrition dans un contexte 
de conflits, de contraintes financières et de chocs environnementaux. L’analyse factuelle présentée dans ce rapport met 
en évidence la manière dont des crises interdépendantes compromettent les résultats en matière de nutrition et souligne 
l’importance d’une collaboration intersectorielle fondée sur l’expérience des pays. Cela s’inscrit parfaitement dans la lignée 
du travail mené de longue date par la Fondation Aga Khan, l’Université Aga Khan, les Services de santé Aga Khan et leurs 
partenaires pour renforcer les systèmes de santé, améliorer la sécurité alimentaire et la protection sociale, et générer des 
données factuelles dans les contextes fragiles. Nous espérons que ce rapport aidera les gouvernements, les bailleurs de 
fonds et les partenaires du développement à accélérer les progrès dans la lutte contre la malnutrition.

Michael Kocher, président de la Fondation Aga Khan

Parmi les crises convergentes en termes de climat, de santé et de financements du développement à l’étranger, le Rapport 
mondial sur la nutrition (GNR) 2026 fournit un cadre analytique et pratique pour instaurer une alimentation saine grâce à 
une action plus coordonnée dans l’ensemble des systèmes alimentaires et de santé. Son approche reflète en grande partie 
l’expérience des Plateformes nationales d’information pour la nutrition (NIPN), qui sont devenues un mécanisme efficace 
pour des actions multisectorielles en faveur de la nutrition dirigées par les pays et reposant sur des éléments factuels. 
En renforçant le leadership national, la gouvernance et les capacités institutionnelles, les NIPN ont montré la valeur 
d’approches flexibles et collaboratives. Les recommandations du rapport sont concrètes et tiennent compte des défis 
rencontrés dans la pratique, offrant ainsi une trajectoire ciblée vers les objectifs mondiaux en matière de nutrition et les 
Objectifs de développement durable.

Laura Barrington, coordinatrice, Capacity for Nutrition – Plateformes nationales d’information pour la nutrition (C4N-
NIPN), programme Knowledge for Nutrition (K4N) 

Le changement climatique menace les systèmes alimentaires et sanitaires, rendant plus difficile l’accès à une alimentation 
équilibrée. Pour y remédier, il est nécessaire d’intégrer la sécurité alimentaire dans les investissements liés au climat, 
afin de garantir que les solutions profitent à la fois aux populations et à la planète. Une mauvaise alimentation nuit à 
la productivité, aggrave les inégalités et compromet la prospérité, ce qui exige une action coordonnée de la part des 
gouvernements, des entreprises et de la société civile.

L’Union européenne (UE) est à la pointe de la lutte contre la malnutrition mondiale, et le Rapport mondial sur la nutrition 2026  
fournit les données probantes nécessaires pour le renforcement des efforts collectifs. Une meilleure coordination 
intersectorielle est essentielle. Par le biais de Global Gateway, l’UE finance des approches fondées sur des données probantes 
qui relient la nutrition aux objectifs de développement durable au sens large. En renforçant les politiques et leur mise en 
œuvre, nous pouvons transformer les engagements en résultats concrets et renforcer la résilience face aux défis mondiaux.

Jozef Síkela, commissaire chargé des partenariats internationaux, Commission européenne

Le Rapport mondial sur la nutrition 2026 nous rappelle à point nommé l’importance de lutter contre la malnutrition et de 
réaliser l’Objectif de développement durable 2 : Faim « zéro ». Le rapport présente les domaines clés sur lesquels nous 
devons nous concentrer pour garantir une action durable à long terme, par le biais d’efforts couvrant les systèmes 
alimentaires et de santé et de la promotion d’approches intégrées qui regroupent les résultats en termes de nutrition, 
d’environnement et d’équité ainsi que sur le plan économique. Il souligne également le rapport coûts-avantages élevé 
qu’offre l’expansion des actions pour la nutrition au travers des plateformes de soins de santé primaire et des systèmes de 
protection sociale déjà en place ainsi que l’apport d’un soutien en faveur de systèmes alimentaires comprenant des aliments 
plus nutritifs. Cela correspond tout à fait aux priorités du Royaume-Uni pour le développement, le climat et les femmes et 
les filles. Le Royaume-Uni reste déterminé à lutter contre la malnutrition sous toutes ses formes et nous nous réjouissons à 
la perspective de collaborer avec nos partenaires pour soutenir des approches intégrées qui offrent des bénéfices connexes 
couvrant la santé, la pauvreté, l’autonomisation des femmes et la résilience face au changement climatique.

Baronne Chapman, ministre du Développement et de l’Afrique, ministère des Affaires étrangères, du Commonwealth et 
du Développement, Royaume-Uni 
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Le Rapport mondial sur la nutrition 2026 montre que la nutrition est étroitement liée au changement climatique, à la santé 
et au développement durable. Il clarifie également le fait que nos systèmes alimentaires et de santé sont soumis à des 
pressions considérables sous l’effet de l’intensification des impacts climatiques et d’autres crises qui se recoupent. Malgré 
cela, le rapport nous rappelle que des progrès sont possibles. En renforçant les institutions nationales et en faisant de 
la nutrition une partie intégrante des systèmes de santé et alimentaires au quotidien, les pays peuvent protéger les 
communautés et préserver des acquis durement gagnés, même en période de restrictions budgétaires. Le Canada soutient 
l’appel à dépasser les efforts isolés et à mettre l’accent sur des solutions intégrées dirigées par les pays. Cette approche 
oriente des initiatives telles que le Fonds pour une agriculture et des systèmes alimentaires climato-intelligents, qui aide 
les agriculteurs dans les pays en développement à accéder au soutien dont ils ont besoin pour adopter des pratiques 
durables qui améliorent la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Ces efforts montrent ce qu’une action systémique peut 
réaliser, mais le rapport indique clairement que beaucoup reste à faire. Le Canada demeure déterminé à collaborer avec 
les partenaires afin que tout le monde puisse vivre en meilleure santé.

L’Honorable Randeep Sarai, Secrétaire d’État (développement international), Canada

Ce Rapport mondial sur la nutrition présentait des problèmes essentiels que nous devons toutes et tous nous efforcer de 
résoudre : l’intégration des systèmes alimentaires et de santé, l’atténuation des compromis entre les résultats pour les 
populations et pour la planète, et une réduction significative des asymétries dans les relations de pouvoir entre les genres 
sur le plan décisionnel à tous les niveaux. Pour moi, la constatation la plus frappante est le fossé entre les promesses et 
les actions qui sont ensuite menées. Une année s’est écoulée depuis le dernier sommet N4G, et ce fossé est béant. Nous 
devons redoubler d’efforts, ensemble, afin de combler ce fossé en concrétisant les promesses. Les milliards de personnes 
qui ne peuvent pas s’acheter des aliments sains ne méritent pas moins.  

Lawrence Haddad, directeur exécutif, Alliance mondiale pour l’amélioration de la nutrition (AMAN)

Cette édition du Rapport mondial sur la nutrition survient à un moment critique où les promesses mondiales des avantages 
d’une bonne nutrition pour les femmes et les enfants les plus vulnérables dans le monde sont incertaines. Malgré une 
base d’éléments factuels de plus en plus convaincants qui montrent qu’une bonne nutrition sauve des vies et constitue 
un fondement essentiel pour le développement cognitif et physique, la nutrition demeure l’un des domaines du 
développement mondial dans lequel les investissements sont les plus faibles. Le sommet Nutrition pour la croissance 
tenu à Paris en 2025 a été un tremplin majeur pour les engagements politiques, stratégiques et financiers, et a suscité un 
espoir face aux réductions dévastatrices des budgets des donateurs. Il est essentiel de tenir toutes les parties prenantes 
responsables de ces engagements et de continuer à privilégier des investissements et des politiques éprouvés pour 
remettre le monde sur la bonne voie et atteindre les objectifs en matière de nutrition prévus pour 2030. Le Rapport mondial 
sur la nutrition 2026 est un appel à l’action sur la manière de faire face aux difficultés qui frappent le plus durement les 
communautés les plus à risque.

Shawn Baker, vice-président exécutif, Programmes et partenariats, Helen Keller International

Nous sommes heureux d’avaliser le Rapport mondial sur la nutrition 2026 et d’observer l’évolution du GNR depuis nos débuts 
en tant qu’hôte. Ce rapport constitue un appel à l’action bienvenu dans un monde où les financements sont fragmentés, 
les systèmes de données et de recherche manquent de ressources et l’utilisation d’éléments factuels de haute qualité en 
soutien à des politiques et des actions efficaces demeurent un défi. Comme le travail que mène l’Institut international de 
recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI) est relié aux systèmes alimentaires, aux systèmes de santé et aux actions 
portant sur la protection sociale en faveur de la nutrition, avec une perspective axée sur le genre et l’inclusion économique, 
les messages du rapport trouvent un écho profond chez nous. Nous saluons en particulier les efforts du rapport visant à 
surveiller les engagements de financements pour la nutrition et l’appel à passer des engagements à des actions tangibles 
et à une exécution concrète tout en gérant les compromis politiques. L’IFPRI se réjouit à la perspective de collaborer avec 
la communauté pour donner suite à ces recommandations. La pression de la malnutrition mondiale sur le bien-être futur 
de l’humanité et le potentiel d’action politique et de financements ciblant simultanément la nutrition, l’équité économique 
et le bien-être planétaire sont des enjeux qui sont trop importants pour être ignorés.   

Johan Swinnen, directeur général, Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI)
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Je me réjouis de la publication opportune du Rapport mondial sur la nutrition 2026. L’Irlande est fermement engagée dans la 
lutte contre la faim et la malnutrition, qui comptent parmi les plus grands défis de l’humanité. La nutrition est un impératif 
du développement. Lors de la 78e Assemblée mondiale de la santé (AMS), l’Irlande a été fière de mener les efforts visant 
à prolonger les objectifs mondiaux en matière de nutrition jusqu’en 2030, les progrès réalisés à ce jour s’étant avérés 
insuffisants. Nous ne pouvons pas nous permettre de relâcher nos efforts.

Ce rapport souligne le rôle central des systèmes de santé et alimentaires dans l’amélioration des résultats nutritionnels 
à l’échelle mondiale. La synthèse des données, des meilleures pratiques et des orientations politiques qu’il présente peut 
contribuer à susciter des actions ambitieuses et réalisables aux niveaux local, national et mondial.

J’encourage toutes les parties prenantes à soutenir les efforts visant à transformer ces objectifs en réalités concrètes, à 
améliorer les résultats en matière de santé maternelle et infantile et à assurer un développement durable pour tous.

Michael Gaffey, directeur général d’Irish Aid, gouvernement irlandais

La malnutrition persiste en raison de la multiplication des conflits, des crises prolongées, du changement climatique et 
de la réduction des financements consacrés au développement. Nous savons que ces crises ne peuvent être traitées de 
manière isolée. Le Sommet « One Health » et le Sommet N4G, organisés par la France en 2025 et 2026, ont plaidé en 
faveur d’une action plus intégrée. Le Rapport mondial sur la nutrition 2026 appelle à un meilleur suivi et à une plus grande 
redevabilité pour les interventions nutritionnelles intégrées. Ses conclusions sont sans appel : des lacunes persistantes 
dans l’intégration du genre, une intégration insuffisante des politiques nutritionnelles dans les stratégies de lutte contre le 
changement climatique et une redevabilité qui reste faible. La France salue ces conclusions et réaffirme son engagement à 
traduire l’ambition de N4G en résultats mesurables et durables.

Éléonore Caroit, ministre déléguée à la Francophonie, aux Partenariats internationaux et aux Français de l’étranger, 
auprès du ministre de l’Europe et des Affaires étrangères

Dans un contexte de réduction draconienne de l’aide publique au développement, particulièrement dans la nutrition, de 
niveaux de conflit sans précédent depuis la Seconde Guerre mondiale, de déclin du multilatéralisme et de flambée des prix 
des aliments et des engrais, l’intégration de la nutrition offre un levier essentiel pour maintenir la malnutrition au centre 
des préoccupations dans l’ensemble des secteurs.  

79 % des pays du Mouvement pour le renforcement de la nutrition (SUN) considèrent l’intégration intersectorielle de 
la nutrition comme un moyen de maximiser les retours sur les investissements et de tirer parti des bénéfices connexes 
sectoriels. Dans les États fragiles en particulier, nous devons passer d’une aide à court terme à une approche qui renforce 
les systèmes et intègre la nutrition dans l’ensemble du développement et de l’édification de la paix.

L’intégration réside au cœur de la stratégie SUN 4.0 et nous saluons donc vivement un enrichissement de la base 
d’éléments factuels dans le GNR qui soutiendra des politiques axées sur des actions coordonnées et intégrées en faveur de 
la nutrition et qui privilégient des perspectives pluriannuelles. 

Dr Joanne Raisin, directrice, Secrétariat du Mouvement pour le renforcement de la nutrition (SUN)

Le Rapport mondial sur la nutrition 2026 souligne les menaces croissantes que posent les conflits, les crises liées au climat, les 
pressions pesant sur les systèmes alimentaires et de santé et les contraintes de financements pour les régimes alimentaires 
et l’avancement de la réalisation des objectifs mondiaux en matière de nutrition. Sa focalisation sur l’intégration des 
systèmes alimentaires et de santé – parallèlement à la protection sociale, à l’eau et l’assainissement et à une gouvernance 
renforcée – reflète l’action systémique que le Mouvement SUN promeut depuis longtemps.

Les recommandations du rapport offrent aux pays des moyens pratiques de protéger la nutrition face à des crises 
convergentes, notamment en intégrant la nutrition dans les soins de santé primaire, en privilégiant des aliments riches 
en nutriments et en renforçant la responsabilité. Le Mouvement SUN est disposé à soutenir les gouvernements et les 
partenaires en vue de traduire ces recommandations en actions dirigées par les pays et d’accélérer les progrès en faveur 
d’une meilleure nutrition pour toutes et tous.

Jessica Fanzo, coprésidente, Comité exécutif du Mouvement SUN,

James Anderson, professeur en politique et éthique alimentaires, Université Johns Hopkins
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Le Rapport mondial sur la nutrition 2026 intervient à un moment décisif pour les objectifs mondiaux en faveur de la nutrition. 
Dans un monde en proie à des crises climatiques, à des conflits et à une instabilité économique, le rapport explique 
clairement que la nutrition est essentielle pour la résilience, le capital humain et le développement durable. Alors que le 
Mouvement SUN poursuit sa vision 4.0, la priorité doit désormais passer des engagements à la mise en œuvre grâce à 
un leadership politique renforcé, à des systèmes alimentaires et de santé intégrés et à des financements responsables. 
Le rapport souligne à juste titre l’importance de systèmes agroalimentaires résilients, de la sécurité alimentaire, des 
échanges commerciaux à l’échelon régional et des investissements dans les agriculteurs, les femmes et les petites et 
moyennes entreprises. La réalisation des objectifs prévus pour 2030 nécessitera un leadership audacieux, une exécution 
opérationnelle et une responsabilité renouvelée et, par-dessus tout, il s’agira de donner aux pays les moyens de jouer un 
rôle moteur grâce à des financements, à un soutien technique et à des partenariats alignés sur les priorités et les processus 
d’exécution au niveau national.

L’Honorable Neema Lugangira, coprésidente, Comité exécutif du Mouvement SUN, Ancienne membre du Parlement de la 
Tanzanie (2020-2025)

La nutrition est le fondement de familles en bonne santé sur une planète qui s’épanouit. Une bonne alimentation améliore 
la résilience en renforçant les corps et les esprits pour pouvoir faire face à des crises qui sont plus fréquentes et plus 
intenses que jamais auparavant. Face à un avenir incertain, nous devons établir un nouveau système alimentaire axé sur 
la santé humaine. Cela ne sera possible qu’au travers de partenariats – entre les secteurs public et privé, dans l’ensemble 
des systèmes alimentaires et de santé et à l’échelle mondiale. Le Rapport mondial sur la nutrition 2026, avec son analyse 
précise de ces recoupements et son gros plan sur les engagements pris lors des sommets Nutrition pour la croissance, nous 
appelle à nous appuyer sur les partenariats existants et à nous engager dans des alliances improbables en vue de nourrir 
les populations et la planète ensemble.

Matt Freeman, directeur exécutif, Stronger Foundations for Nutrition  

Le Rapport mondial sur la nutrition 2026 arrive à un moment charnière où le changement climatique menace de plus en 
plus le bien-être nutritionnel des communautés. Sa focalisation sur l’intégration des systèmes alimentaires et de santé 
est à la fois opportune et vitale. Au nom du Réseau de la société civile SUN, qui est actif dans plus de 60 pays, nous 
saluons vivement son appel à une action intégrée et à un renforcement de la responsabilité. Les mécanismes dirigés par 
la société civile et les jeunes se sont avérés efficaces pour promouvoir des politiques réactives et des résultats équitables, 
particulièrement pour les femmes, les enfants et les communautés vulnérables face au changement climatique. Un 
engagement effectif des jeunes et des populations vulnérables demeure essentiel pour favoriser l’innovation et garantir 
que les engagements tiennent compte de leur vécu. Nous devons passer des engagements à des actions mesurables et 
collectives, en investissant dans des solutions dirigées à l’échelle locale et en protégeant l’espace civique, afin de veiller à 
ce que personne ne soit laissé pour compte.

Alexandra Newlands, responsable, Réseau de la société civile SUN et

Irshad Danish, président, Groupe de pilotage du Réseau de la société civile SUN

Le Rapport mondial sur la nutrition 2026 nous invite tous à élever nos ambitions et à relever de front les défis nutritionnels. 
Il propose une analyse pertinente et faisant autorité de l’écart croissant entre les besoins nutritionnels et les ressources 
disponibles. Le Programme alimentaire mondial salue l’appel pressant lancé par le rapport en faveur d’une action intégrée 
à tous les niveaux pour sauver des vies et réduire les besoins. Ce rapport est un outil essentiel pour renforcer la redevabilité 
et orienter les efforts collectifs vers une meilleure nutrition et des systèmes alimentaires plus durables et résilients. Nous 
félicitons le Groupe d’experts indépendants pour ce travail important.

Cindy Hensley McCain, directrice exécutive du Programme alimentaire mondial

Le changement climatique menace d’anéantir des décennies de progrès en matière de santé mondiale. Le Rapport mondial 
sur la nutrition 2026 souligne les rôles interdépendants des systèmes alimentaires, de santé, de protection sociale et d’eau 
et d’assainissement dans le renforcement de la résilience face aux catastrophes climatiques. Le rapport élabore un cadre 
intégré pour transformer les systèmes alimentaires et de santé qui répond à l’évolution de l’environnement et contribue 
à réduire les émissions de gaz à effet de serre. La résolution des défis simultanés que posent le changement climatique, 
la transformation des systèmes alimentaires et le renforcement des systèmes de santé est essentielle afin d’assurer une 
nutrition saine pour toutes et tous.

Tedros Adhanom Ghebreyesus, directeur général, Organisation mondiale de la Santé
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Préambule

2016. Bangladesh. 
Des mères apprennent à préparer des repas peu coûteux 
mais nutritifs à partir d’ingrédients disponibles localement.
© Shehzad Noorani/icddr,b.

https://www.flickr.com/photos/icddrb/40166524864/
https://www.flickr.com/photos/icddrb/40166524864/
https://www.flickr.com/photos/icddrb/40166524864/
https://www.flickr.com/photos/icddrb/40166524864/
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PRÉAMBULE
Le Rapport mondial sur la nutrition 2026 arrive à un moment où la compréhension scientifique des liens 
entre les systèmes alimentaires, les systèmes de santé, le changement climatique et la nutrition est plus 
avancée que jamais. Pourtant, les progrès vers l’atteinte des objectifs mondiaux en matière de nutrition 
restent inégaux et l’accès à une alimentation saine continue d’être affecté par l’intensification des 
inégalités, les crises climatiques et des systèmes de mise en œuvre qui manquent de ressources. Les pays 
à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, où le fardeau de la malnutrition sous toutes ses formes est 
le plus important, sont les plus touchés.

Ce rapport vise à contribuer à combler le fossé entre ce qui est de mieux en mieux compris et ce qui 
est mis en œuvre dans la pratique. Le rapport fait valoir le bien-fondé d’une action intégrée dans les 
systèmes alimentaires et de santé dans le contexte du changement climatique, passe en revue les 
compromis à gérer, examine les lacunes en matière de responsabilité et propose un cadre pratique pour 
orienter l’action.

Justification de l’intégration 
Une alimentation saine est produite en alliant le fonctionnement des systèmes alimentaires, des systèmes 
de santé et de la protection sociale, mais ils ont trop souvent fonctionné en parallèle plutôt qu’ensemble. 
Les stratégies climatiques continuent de reléguer la nutrition au second plan ; la transformation des 
systèmes alimentaires tient souvent les progrès en termes de nutrition pour acquis sans pour autant les 
concevoir ; et les systèmes de santé sont positionnés en tant qu’intervenants en aval plutôt que comme 
des partenaires actifs dans le façonnement des environnements alimentaires. Le rapport réitère donc la 
recommandation de longue date de la communauté de la nutrition en faveur d’une intégration et d’une 
coordination dans les actions pour l’alimentation, la santé et la nutrition, non pas comme une aspiration 
politique, mais comme une condition pratique pour une exécution à grande échelle.

Un dialogue franc sur les compromis
Une grande part du débat actuel met l’accent sur des scénarios « gagnant-gagnant » couvrant le climat, 
les systèmes alimentaires, la santé et la nutrition. Ces synergies sont réelles, mais elles ne se concrétisent 
pas sans une action coordonnée. Par exemple, des changements alimentaires qui réduisent l’impact 
sur l’environnement peuvent accroître le risque d’inadéquation des micronutriments si les résultats en 
termes de santé et de nutrition ne sont pas une priorité. Les progrès réalisés dans la productivité agricole 
n’aboutissent pas nécessairement à une amélioration de l’alimentation si des aliments nutritifs ne sont 
pas disponibles et abordables pour les communautés et les familles. Le rapport invite les décideurs 
politiques et les praticiens à tenir explicitement compte de ces tensions lorsqu’ils prennent des décisions 
politiques et programmatiques. Il est essentiel de reconnaître et de gérer les compromis afin que les 
politiques améliorent la qualité des régimes alimentaires pour les populations les plus à risque, en 
particulier les femmes et les filles qui sont confrontées à des inégalités structurelles dans l’ensemble des 
systèmes alimentaires et de santé.
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Harmonisation de la responsabilité avec les 
éléments factuels
Des progrès substantiels ont été accomplis au cours des dernières années dans la spécificité et 
la transparence des engagements en faveur de la nutrition. Toutefois, un fossé persiste entre la 
responsabilité procédurale, à savoir ce qui est promis sur le papier, et la capacité opérationnelle en 
termes d’exécution. Une analyse des engagements pris lors du sommet Nutrition pour la croissance 
indique que les engagements reliant explicitement les actions couvrant les systèmes alimentaires et 
de santé ont plus de chances de soutenir la résilience et l’équité et de dépasser des approches à court 
terme axées sur des projets spécifiques. Les cadres de responsabilité doivent désormais évoluer en 
conséquence, en surveillant non seulement l’ambition des engagements, mais également en déterminant 
s’ils reposent sur des éléments factuels, comprennent des financements garantis et tiennent compte des 
questions de genre et de la résilience. 

Un cadre pour intégrer l’action
En soutien à l’application de ces constatations, le rapport présente un cadre analytique pour instaurer 
une alimentation saine grâce à une action intégrée couvrant les systèmes alimentaires et de santé dans 
le contexte du changement climatique. Le cadre identifie quatre fonctions habilitantes : leadership et 
gouvernance, financements, capacités opérationnelles et recherche et suivi. Ensemble, ces fonctions 
déterminent si l’intégration aboutit à des résultats. Le cadre sert d’outil pratique permettant aux 
décideurs politiques, aux preneurs d’engagements et aux praticiens de relier les données scientifiques 
et les éléments factuels à la politique en veillant à ce que les interdépendances, les compromis et les 
exigences en termes d’exécution soient explicites.

En tant que coprésidents du Groupe d’experts indépendants, nous exhortons les gouvernements, 
les donateurs, les organisations multilatérales, la société civile et le secteur privé à utiliser le cadre, 
à coordonner les actions et à renforcer la responsabilité dans l’ensemble des systèmes alimentaires 
et de santé. Nous présentons ce rapport comme une contribution à l’élan renouvelé en faveur d’une 
alimentation saine pour toutes et tous.

Dr Shibani Ghosh et Dr Giacomo Zanello   
Coprésidents du Groupe d’experts indépendants
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Résumé 

2025. Beposo, Ghana. 
Un agriculteur ivoirien sur un site de production de bio-
char lors d’une visite d’étude.
© Robert Pwazaga/OIT.

https://www.flickr.com/photos/ilopictures/55179967359/
https://www.flickr.com/photos/ilopictures/55179967359/
https://www.flickr.com/photos/ilopictures/55179967359/
https://www.flickr.com/photos/ilopictures/55179967359/
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LA NUTRITION SOUS 
PRESSION FACE À UNE 
CONVERGENCE DES CRISES 
CLIMATIQUES, SANITAIRES 
ET FINANCIÈRES
Le Rapport mondial sur la nutrition (GNR) 2026 aborde l’un des défis majeurs de notre époque : 
comment assurer une alimentation saine pour toutes et tous alors que le changement climatique 
compromet à la fois les systèmes alimentaires et de santé. À l’échelle mondiale, 2,6 milliards de 
personnes n’ont pas les moyens de se nourrir de manière saine, ce problème étant concentré 
dans les pays à revenu intermédiaire et de la tranche inférieure1. Les progrès accomplis dans la 
réalisation des objectifs mondiaux en matière de nutrition et des Objectifs de développement 
durable 2 (faim « zéro ») et 3 (bonne santé et bien-être) restent en deçà des attentes. La sous-
nutrition persiste dans de nombreux contextes et le surpoids, l’obésité ainsi que les maladies non 
transmissibles liées à l’alimentation sont en hausse.

Ces pressions vont en s’intensifiant. Les changements climatiques à long terme et la fréquence 
accrue des phénomènes météorologiques extrêmes entraînent une baisse de la productivité 
agricole, une réduction de la valeur nutritionnelle de certaines cultures de base et une hausse des 
prix des aliments, endommagent les infrastructures de santé et d’assainissement et alourdissent 
la charge des maladies liées au climat. Ces effets perturbent également les chaînes de valeur des 
aliments et les services de santé, exacerbant les impacts des conflits, des crises économiques et des 
pandémies. Ensemble, ils risquent d’annuler les progrès réalisés jusqu’ici en termes de nutrition. 

Le sommet Nutrition pour la croissance (N4G) 2025, accueilli à Paris par le gouvernement 
de la France, a souligné l’urgence d’une action intégrée couvrant le secteur de la santé, les 
systèmes alimentaires, la protection sociale, la résilience et la gouvernance de la nutrition 
face à l’affaiblissement considérable de l’environnement des organisations multilatérales 
et des financements. On prévoit qu’en raison des réductions récentes de l’aide publique au 
développement, notamment des coupes bilatérales majeures, 2,3 millions d’enfants atteints de 
malnutrition aiguë grave ne pourront pas être traités et environ 369 000 enfants de plus par an 
perdront la vie.2 De plus, la nutrition demeure largement négligée dans le financement de la lutte 
contre le changement climatique. Seulement 2 % des engagements climatiques nationaux des pays 
et 16 % de leurs plans nationaux d’adaptation au changement climatique prévoient explicitement 
la mobilisation de ressources en faveur de la nutrition, et la part des fonds publics consacrés aux 
systèmes alimentaires dans le cadre de la lutte contre le changement climatique a diminué entre 
2017 et 2022.3 Dans ce contexte, l’intégration d’une action couvrant les secteurs des aliments, de la 
santé et du climat tout en incluant une protection sociale dans l’ensemble de ces domaines n’est 
pas simplement un objectif ambitieux, mais une nécessité budgétaire et stratégique.
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Face à cette situation, les objectifs du GNR 
2026 sont les suivants :

•	 Examiner la manière dont les systèmes alimentaires et de 
santé renforcent la résilience face à la multiplication des 
chocs, sur la base d’éléments factuels au niveau des pays. 

•	 Revoir les stratégies liées aux systèmes alimentaires qui 
soutiennent la santé des personnes et celle de la Planète 
tout en évaluant leurs synergies et les compromis à faire. 

•	 Analyser le rôle du genre dans l’ensemble des actions en 
faveur des systèmes alimentaires et de santé.  

•	 Examiner l’influence de la gouvernance et des 
financements sur les capacités de ces systèmes à fournir 
une alimentation saine.

•	 Évaluer les engagements pris lors des sommets N4G de 
Tokyo en 2021 et de Paris en 2025, avec un accent sur 
l’intégration de l’alimentation et de la santé, le genre et  
la responsabilité. 

Le Groupe d’experts indépendants du GNR a dirigé une équipe multidisciplinaire de chercheurs 
éminents pour élaborer les conclusions et les recommandations figurant dans ce rapport. 
S’appuyant sur cinq documents de recherche thématiques commandités et une analyse des 
engagements inclus dans le Cadre de responsabilisation en matière de nutrition (NAF) du GNR, le 
rapport fait valoir que la convergence de ces défis offre une opportunité. En abordant de manière 
plus délibérée et plus explicite les synergies et les compromis qui existent lorsqu’ils interviennent à 
travers les systèmes alimentaires, de santé et climatiques – qui jusqu’à présent n’ont souvent fait 
l’objet que d’une reconnaissance implicite –, les décideurs politiques et les responsables de la mise 
en œuvre de programmes peuvent promouvoir une action plus efficace et plus responsable.
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PRINCIPALES CONCLUSIONS 
données sur l’intégration, la résilience,  
les compromis et les lacunes en matière  
de responsabilité
Quatre conclusions clés tirées des données probantes et leur analyse sous-tendent 
les constats et recommandations du rapport :

1	 Il est nécessaire de maintenir l’ accent sur une action coordonnée et intégrée 
pour protéger la nutrition dans des contextes de polycrises. La protection 
de la nutrition face à la multiplication des crises dépend d’une action 
coordonnée et intégrée dans l’ensemble des systèmes alimentaires et de 
santé, notamment la protection sociale et les services d’approvisionnement en 
eau et d’assainissement, qui sont déterminants pour les résultats en matière 
de santé. Les crises surviennent de plus en plus en tandem, ce qui crée une 
situation de « polycrises » dans laquelle une crise en intensifie une autre, avec des 
répercussions plus graves que les effets cumulés de chacune d’entre elles. Ces 
polycrises exigent des réponses qui vont au-delà des mesures monosectorielles. 
Selon un examen des expériences nationales lors de la pandémie de Covid-19, 
de conflits et d’urgences liées au climat, les pays disposant déjà d’infrastructures 
intégrées et de cadres programmatiques flexibles ont pu réagir plus rapidement 
et plus efficacement que ceux qui devaient établir de nouvelles approches 
dans un contexte sous pression. Trois tendances ont émergé : 1) le déploiement 
du soutien en faveur de l’alimentation et de la nutrition a été le plus rapide 
lorsqu’il était effectué dans le cadre de plateformes existantes, comme des 
programmes d’alimentation scolaire et de transfert d’espèces ; 2) les services de 
nutrition des systèmes de santé ont pu être maintenus lorsque leur prestation a 
été réorientée vers des canaux communautaires et mobiles ; et 3) des groupes 
nouvellement vulnérables ont bénéficié d’une protection sociale quand les règles 
d’admissibilité et les processus d’inscription faisaient l’objet d’une adaptation 
rapide. Il est essentiel d’investir dans des infrastructures intégrées, avant que des 
crises n’éclatent, pour réduire les délais de réponse et les impacts sur la nutrition.

2	 Des stratégies prometteuses liées aux systèmes alimentaires peuvent 
soutenir la nutrition, mais il est essentiel d’en comprendre les compromis. 
Le rapport identifie trois stratégies liées aux systèmes alimentaires qui sont 
prometteuses en matière de nutrition dans le contexte du changement 
climatique : l’agriculture climato-compatible, les actions qui transforment les 
environnements alimentaires pour une alimentation saine et durable et la 
réduction des pertes et gaspillage alimentaires. Il existe d’importantes synergies 
entre ces domaines, mais il y a également des compromis qui doivent être 
traités de manière explicite. Par exemple, les recommandations alimentaires 
encourageant une transition vers une alimentation à base de plantes offrent des 
bénéfices connexes majeurs, notamment une réduction de la mortalité précoce 
et des émissions des systèmes alimentaires. Toutefois, de tels changements 
pourraient accroître les risques de carences en micronutriments pour certains 
groupes vulnérables, s’ils ne s’accompagnent pas d’une action complémentaire 
au niveau des systèmes de santé, notamment des conseils diététiques,  
la prise de compléments alimentaires et l’enrichissement des aliments.  
Ils peuvent également affecter les moyens de subsistance des communautés 
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qui dépendent de la production d’aliments d’origine animale. L’une des 
mises en garde au sujet des études scientifiques recommandant l’adoption 
d’une alimentation à base de plantes réside dans le fait qu’elles reposent 
sur des résultats relatifs aux maladies chroniques chez l’adulte, souvent sur 
des populations à revenu élevé, ce qui génère un biais compte tenu de la 
diversité des risques de santé, des régimes alimentaires et des espérances 
de vie selon le contexte. Malgré la prévalence croissante des maladies non 
transmissibles à l’échelle mondiale, il semble qu’une focalisation exclusive sur 
cette base d’éléments factuels ne tient pas nécessairement compte des priorités 
immédiates dans les pays à revenu intermédiaire et de la tranche inférieure, 
notamment la réduction des cas de retard de croissance, d’émaciation, d’anémie 
et d’insuffisance pondérale à la naissance – un point essentiel dans les objectifs 
mondiaux de l’Assemblée mondiale de la Santé en matière de nutrition. Les 
recherches futures devront examiner ou intégrer divers résultats en termes 
de santé ainsi que des éléments factuels spécifiques au contexte. Sur le plan 
programmatique, d’autres stratégies en faveur d’aliments d’origine animale 
écoresponsables et/ou d’alternatives aux aliments d’origine animale devront être 
envisagées, particulièrement pour pouvoir répondre aux besoins en nutriments 
de certains sous-groupes démographiques. 

La réduction des pertes d’aliments et du gaspillage alimentaire implique un 
différent ensemble de compromis. Elle peut améliorer la disponibilité des aliments 
et réduire les émissions, mais des solutions de stockage énergivores risquent 
d’annuler les progrès en termes d’atténuation. Toutefois, ces compromis ne 
sont pas une raison pour éviter d’agir. Ils justifient la conception d’interventions 
tenant pleinement compte de leurs conséquences dans l’ensemble des systèmes. 
Concrètement, pour des transitions alimentaires, cela revient à associer des 
stratégies de transition alimentaire à des mesures au niveau des systèmes 
de santé qui protègent l’adéquation des micronutriments pour les groupes 
vulnérables. Pour la réduction des pertes d’aliments, il s’agit de combiner les 
investissements avec des technologies de stockage à faibles émissions plutôt 
qu’avec des alternatives énergivores.

3	 L’intégration des systèmes alimentaires et de santé demeure incohérente et 
requiert une intentionnalité. En termes de politiques et de mise en œuvre, le 
rapport indique que certaines régions procèdent à l’intégration des systèmes 
alimentaires et des systèmes de santé, mais de manière inégale et sans 
conception ni intentionnalité cohérentes. Des analyses ont montré que plus de 
deux tiers des engagements pris lors du sommet N4G 2021 à Tokyo et la moitié 
de ceux pris lors du sommet N4G 2025 à Paris se focalisaient sur les difficultés qui 
se posent dans les systèmes alimentaires et qu’il s’agissait d’engagements liés au 
Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires. Parmi les engagements 
pris lors des deux sommets N4G, environ 750 prévoyaient des actions touchant 
à la fois les systèmes alimentaires et les systèmes de santé, ce qui indique un 
certain degré d’engagement intersectoriel. Toutefois, ces analyses ont également 
identifié l’existence de faiblesses évidentes. Environ un quart des engagements 
liés aux systèmes alimentaires n’ont pas pu faire l’objet d’un classement pertinent, 
ce qui souligne des problèmes de spécification et de conception. L’intégration de 
la dimension du genre est restée superficielle dans l’ensemble de l’architecture 
des engagements mondiaux. Sur 631 engagements analysés parmi ceux pris 
lors du sommet de Paris, 70 % n’avaient aucun rapport avec les questions 
de genre. Seulement 2 % ont été classés comme propres à transformer la 
dynamique femmes-hommes. Même parmi les engagements liés aux systèmes 
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agroalimentaires et au climat, deux tiers n’avaient aucune dimension du genre.  
Et ce, malgré des éléments probants solides montrant que l’accès des femmes 
aux ressources, aux services et au pouvoir décisionnel est associé à une 
amélioration de la sécurité alimentaire et des résultats en termes de nutrition, 
notamment lors de crises. Le changement climatique creuse ces inégalités en 
augmentant les responsabilités des femmes en matière de soins non rémunérés, 
en réduisant leurs revenus et en compromettant leur accès à des services de 
santé et de nutrition. Sans une intégration plus approfondie de la dimension du 
genre, les engagements risquent de renforcer les inégalités mêmes qu’ils sont 
censés résoudre, et les stratégies en faveur de la nutrition seront inefficaces 
précisément dans les domaines où les besoins sont les plus importants.

4	 Les analyses ont révélé la nécessité d’une responsabilité opérationnelle dans 
les engagements qui seront pris à l’avenir. Une analyse des engagements 
pris lors des sommets N4G a montré l’existence d’un fossé croissant entre la 
responsabilité procédurale et opérationnelle. En termes de procédures, les 
progrès sont clairs : plus de la moitié des engagements que les gouvernements 
ont pris lors du sommet N4G à Paris ont obtenu des scores SMART (spécifiques, 
mesurables, atteignables, réalistes et temporels) élevés ou modérément élevés. 
Cependant, la responsabilité opérationnelle, à savoir la mesure dans laquelle 
les engagements sont intégrés dans les cadres de financement, institutionnels 
et de résilience, n’a pas suivi le même rythme. Peu d’engagements prévoyaient 
des financements garantis et seulement 8 % reposaient sur des indicateurs de 
suivi correspondant aux cadres spécifiques recommandés pour les systèmes 
alimentaires. Les aspects liés à la résilience étaient largement absents des 
engagements axés sur un système unique, mais ils figuraient dans près de trois 
quarts des engagements liant explicitement les systèmes alimentaires et les 
systèmes de santé. Cela indique que l’intégration doit dépasser une aspiration 
politique et être utilisée comme un levier pratique ou faire l’objet d’une mise en 
œuvre de manière efficace dans la pratique. Quand les engagements couvrent 
les systèmes alimentaires et de santé, il devient plus difficile de laisser en 
suspens les questions qu’ils doivent résoudre, y compris les financements, la 
résilience et l’équité.
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DE LA PRISE DE CONSCIENCE 
À L’INTENTIONNALITÉ FACE 
AUX COMPROMIS DANS LES 
SYSTÈMES ALIMENTAIRES  
ET DE SANTÉ
Collectivement, ces constatations soulèvent un problème récurrent. Bien que les interconnexions 
entre les systèmes alimentaires, les systèmes de santé et le changement climatique soient 
largement connues aujourd’hui, la conception, le financement et le suivi des engagements relèvent 
encore d’une logique monosectorielle.4,5 Une question plus fondamentale sous-tend ces contraintes 
structurelles. Quand une option politique spécifique est privilégiée par rapport à une autre, la 
compréhension de ce qui est acquis et de ce qui est perdu est souvent limitée. Ce qu’il faut, c’est 
une prise en compte plus délibérée de ces compromis, en reconnaissant que chaque choix politique 
implique des coûts et des bénéfices et que ces choix dépendent de mesures incitatives, de priorités 
institutionnelles et d’intérêts concurrents. Intégrer à la fois prise de conscience et intentionnalité 
dans le processus politique ferait passer la prise de décision d’un processus simplement procédural 
à un processus véritablement opérationnel.

En soutien à ce changement, le rapport présente un cadre analytique visant une alimentation 
saine grâce à une action intégrée des systèmes alimentaires et de santé dans le contexte du 
changement climatique (voir la figure). Ce cadre repose sur la littérature existante et suit comment 
les systèmes alimentaires et de santé interagissent par le biais de canaux côté offre et côté 
demande, en identifiant des points d’intégration essentiels. Il met en avant quatre fonctions 
habilitantes – à savoir 1) le leadership et la gouvernance, 2) les financements, 3) les capacités 
opérationnelles et 4) la recherche et le suivi – qui déterminent s’il est possible d’exécuter une 
action intégrée et de la maintenir. Il oriente l’action vers trois résultats reliés entre eux : innocuité et 
résilience environnementales, équité sociale et autonomisation des femmes, ainsi que la prospérité 
économique. 

Le cadre n’est pas destiné à remplacer les cadres des systèmes alimentaires ou des systèmes de 
santé existants. Plutôt, il les relie en déterminant de manière explicite les moments où des actions 
dans un système dépendent de réponses dans l’autre, les conditions habilitantes qui sont requises 
et les moments où des compromis doivent être gérés. Bien que de nombreux cadres existants 
identifient des interconnexions, ce cadre va plus loin en précisant les étapes spécifiques au cours 
desquelles des choix délibérés entre les systèmes doivent être faits. Son objectif est de fournir aux 
décideurs politiques, aux preneurs d’engagements et aux chercheurs une structure pratique pour 
élaborer des stratégies et des engagements cohérents qui sont à la fois viables et responsables. 
Il est également conçu comme outil permettant aux preneurs d’engagements de se préparer 
aux futurs sommets N4G, en les aidant à s’assurer que leurs engagements futurs dépassent les 
spécifications procédurales et incluent une responsabilité opérationnelle en exigeant une attention 
explicite sur les financements, les capacités d’exécution et les compromis dont il faut tenir compte.
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La garantie d’une alimentation saine pour toutes et tous grâce à la transformation des systèmes alimentaires et de 
santé dans un climat en pleine évolution

Infrastructures, main-d’œuvre, 
équipements et développement des 
capacités facilitant ainsi l’exécution 
d’actions en faveur de la nutrition 

(dans les secteurs de l’alimentation, 
de la santé, WASH, etc.).

CAPACITÉS 
OPÉRATIONNELLES

Mobilisation, affectation ou protection de 
fonds destinés à des travaux qui sont 

spécifiques à la nutrition ou qui y 
contribuent.

FINANCEMENTS

Leadership politique, coordination, 
stratégies, plans et mécanisme de 

responsabilité pour la nutrition.

LEADERSHIP ET 
GOUVERNANCE

Recherches, enquêtes, indicateurs, 
suivi et évaluation, ainsi que les outils 

de suivi dans la nutrition qui 
contribuent à la base de données 

probantes et favorisent l'apprentissage 
et la responsabilisation.
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PRIORITÉS EN TERMES 
D’ACTION COMPTE TENU 
DES CONTRAINTES RÉELLES
Plusieurs des recommandations du rapport renforcent les priorités identifiées et ratifiées par 
les sommets N4G de Tokyo et de Paris. La contribution du rapport aux priorités ratifiées par ces 
sommets permet de déterminer les raisons pour lesquelles les progrès ont été limités et ce qu’il faut 
pour surmonter les obstacles structurels persistants : fragmentation institutionnelle, architectures 
de financement à court terme et alignement faible entre les engagements mondiaux et les 
instruments de mise en œuvre nationaux. D’autres recommandations – concernant l’intégration 
d’actions en faveur de l’alimentation et de la santé comme condition pour assurer une résilience, 
la transition d’une responsabilité procédurale à une responsabilité opérationnelle et la prise en 
compte limitée des questions de genre – reflètent les priorités qui ressortent spécifiquement de 
l’analyse de ce rapport.
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Les recommandations du rapport sont proposées sous forme d’aspects à prendre en compte sur 
la base des éléments factuels examinés, plutôt que comme une prescription universelle. Il se peut 
qu’un grand nombre de gouvernements et de partenaires s’engagent déjà sur certaines ou sur la 
totalité de ces trajectoires, et la pertinence et le séquençage des actions spécifiques dépendront 
des contextes nationaux et infranationaux, notamment des cadres politiques, des capacités 
institutionnelles et des conditions financières déjà en place. Lorsqu’une action est en cours, 
les recommandations peuvent contribuer à identifier les domaines nécessitant une intégration 
approfondie ou une responsabilité renforcée. 

 

	 Les gouvernements sont encouragés à intégrer la nutrition dans leurs plateformes de 
soins de santé primaire et de protection sociale existantes, ainsi qu’à incorporer les 
objectifs en matière de nutrition dans leurs stratégies climatiques nationales pour attirer 
des financements climatiques et renforcer la gouvernance, afin de pouvoir surmonter 
les défis intersectoriels.mática deberían optar por métodos de financiación flexible 
y multianual que respalden el cumplimiento integrado de servicios alimentarios y 
sanitarios, y mantengan dichos servicios durante momentos de crisis. Además, deberían 
invertir en sistemas de financiación nacional, de tal modo que la implementación no 
dependa en su totalidad de asistencia externa.

	 Les donateurs, les banques de développement et les bailleurs de fonds destinés à la lutte 
contre le changement climatique doivent s’orienter vers des financements pluriannuels 
flexibles qui soutiennent l’exécution d’approches intégrées alliant alimentation et santé 
et maintiennent les services lors de crises, et investir dans des systèmes de financement 
nationaux de manière à ce que la mise en œuvre ne dépende pas exclusivement d’une 
aide extérieure

	 Les plateformes mondiales, les organismes des Nations Unies et les organes de 
responsabilisation doivent faire évoluer la responsabilité d’une conformité procédurale à une 
intégration opérationnelle, en évaluant si les engagements reposent sur des financements 
garantis, une coordination intersectorielle et des capacités d’exécution adéquates.

	 La société civile, les organisations de femmes et les prestataires de première ligne doivent 
bénéficier d’un soutien pour assumer des rôles officiels dans les processus de gouvernance 
et de planification. L’établissement de liens entre les plateformes communautaires et les 
systèmes alimentaires et de santé pourrait contribuer à identifier des défis spécifiques 
au contexte et émergents, révélant ainsi des lacunes de mise en œuvre en temps réel et 
promouvant davantage l’adoption des services.

	 Le secteur privé doit améliorer la disponibilité, l’accessibilité financière et l’attrait des 
aliments nutritifs, sur la base de divulgations transparentes concernant la nutrition et les 
émissions et de normes de responsabilité claires, conformément aux principes directeurs 
convenus lors du sommet N4G à Paris.
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Le rapport reconnaît que ces recommandations doivent être suivies dans des conditions de 
contraintes réelles, notamment une pression budgétaire, une concurrence politique et une 
fragmentation institutionnelle.6,7,8 La mise en œuvre nécessitera une priorisation, un séquençage 
et des choix difficiles. Dans le cadre d’un espace budgétaire limité, notamment la réduction 
prévue de 9 % de l’aide publique au développement en 2025 et les coupes simultanées de la 
part des quatre principaux donateurs, la transformation doit se concentrer sur le renforcement 
des institutions nationales et sur la réaffectation des ressources existantes plutôt que sur une 
expansion de l’aide extérieure. Les points d’entrée les plus efficaces pour obtenir des bénéfices 
connexes tout en minimisant les coûts politiques intègrent la nutrition dans les plateformes de 
soins de santé primaire et les systèmes de protection sociale déjà en place et réorientent une part 
des subventions agricoles annuelles, d’un montant approximatif de 540 milliards de dollars US, 
vers les aliments riches en nutriments. L’intégration des engagements en faveur de la nutrition 
dans les cadres de dépenses à moyen terme et dans les stratégies climatiques nationales étend 
leur durabilité politique et réduit le risque de coupes discrétionnaires. Les possibilités en termes 
d’action sont élevées : chaque dollar investi dans la lutte contre la sous-nutrition devrait rapporter 
23 dollars US.9 Bien qu’elle puisse alléger les budgets à court terme, la suppression de programmes 
de prévention et contribuant à la nutrition augmentera les dépenses à long terme consacrées 
aux soins de santé et celles destinées à compenser la perte de productivité. Le Cadre « Systèmes 
alimentaires et de santé pour une nutrition equitable » présenté dans le GNR 2026 vise à faciliter 
la navigation parmi ces choix, en conférant une visibilité aux compromis afin que l’action soit 
délibérée et explicite, en identifiant les synergies intersectorielles et en s’assurant que les coûts des 
décisions politiques ne pèsent pas de manière disproportionnée sur les personnes qui sont déjà 
les plus exposées à des risques. Face à des ressources de plus en plus limitées et à l’intensification 
de la pression du changement climatique, cette approche délibérée est essentielle pour préserver 
les acquis en termes de nutrition. Parmi les leviers politiques à disposition, celui qui se démarque 
de par son potentiel en termes d’ancrage de cette intégration consiste à positionner la nutrition 
comme une fonction centrale de la couverture sanitaire universelle et des soins de santé primaire, 
à intégrer les actions en faveur de la nutrition tout au long de la vie dans la plateforme d’exécution 
qui couvre le plus grand nombre de personnes, particulièrement les femmes et les enfants vivant 
dans des pays à revenu intermédiaire et de la tranche inférieure, et à instaurer dans les systèmes 
de santé un ancrage institutionnel durable pour la nutrition qui est moins vulnérable aux coupes de 
financements. La garantie d’une alimentation saine pour toutes et tous nécessitera une action qui 
dépasse largement le secteur de la santé, afin de couvrir également les systèmes alimentaires, la 
protection sociale, la politique climatique et la gouvernance. Cela dit, un système de santé dont le 
mandat accorde une place centrale à la nutrition peut servir à la fois de fondation et d’accélérateur 
pour cette transformation globale.
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2024. Sri Lanka. 
Des cuisiniers préparent un savoureux curry d’ambarella 
pour des écoliers.
© Mouvement SUN.
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1	 Le changement climatique affecte de plus en plus les 
résultats en matière de nutrition au travers de ses effets 
cumulés sur les systèmes alimentaires et sur les systèmes 
de santé. Les changements climatiques à long terme et 
l’intensification de la fréquence des crises interagissent 
avec les conflits, les pandémies et les crises économiques, 
perturbant les chaînes de valeur des aliments et pesant sur 
les services de santé, ce qui influence les régimes alimentaires 
auxquels les populations peuvent accéder et qu’elles sont en 
mesure d’acheter et exacerbe les risques de malnutrition sous 
toutes ses formes.  

2	 La prestation de services de nutrition essentiels continue de 
dépendre des systèmes de santé, mais les progrès en faveur 
d’une alimentation saine pour toutes et tous ont été associés 
de près à la manière dont les systèmes alimentaires et de 
santé fonctionnent ensemble dans le contexte du stress 
climatique. Dans l’ensemble des contextes, des approches 
politiques et programmatiques plus intégrées qui dépassent 
la prestation de services directs ont été plus à même 
d’améliorer la qualité, l’accessibilité et la résilience des 
régimes alimentaires. 

3	 Les engagements mondiaux reflètent de plus en plus la 
nature interconnectée de la nutrition, du climat, de l’équité 
et des systèmes alimentaires, mais la transition entre les 
engagements pris et leur mise en œuvre demeure inégale. 
Compte tenu des limitations existantes dans les systèmes 
d’information sur la nutrition, de la fragmentation des actions 
et de l’intensification des pressions fiscales, il est devenu 
difficile de déterminer si les engagements sont suffisamment 
intégrés dans l’ensemble des secteurs ou s’ils sont capables 
de protéger les résultats en matière de nutrition dans le 
contexte du changement climatique.

PRINCIPALES 
OBSERVATIONS 
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INTRODUCTION 

a	 La transformation des systèmes alimentaires induit des changements dans un éventail d’activités couvrant la production, la transformation, 
la distribution, la commercialisation, la consommation et la mise à disposition des aliments, aboutissant ainsi à une alimentation plus 
saine, à une amélioration de la durabilité environnementale et à une répartition plus équitable des avantages et des risques. Cela nécessite 
d’introduire des changements dans les modalités de fonctionnement des chaînes de valeur, notamment des retours plus équitables pour les 
petits exploitants agricoles, un renforcement de la voix et de l’accès des groupes vulnérables et des environnements alimentaires plus sains 
qui déterminent ce qui est accessible et abordable pour les populations et ce qu’elles décident de manger.2

Bien que des progrès aient été accomplis dans 
l’établissement de systèmes alimentaires durables 
et sains, la pression pour protéger la nutrition 
face au changement climatique s’intensifie. Le 
stress climatique et environnemental et la hausse 
des taux de malnutrition et des maladies non 
transmissibles constituent des défis complexes 
dont les corrélations sont profondes.

Les crises climatiques et les facteurs de stress 
surviennent souvent parallèlement aux pandémies, 
aux conflits et aux crises politiques et économiques, 
et entravent gravement la résilience des systèmes 
alimentaires et de santé.1 La garantie d’une 
alimentation saine pour toutes et tous requiert un 
fonctionnement efficace et coordonné de ces deux 
systèmes. Les systèmes de santé fournissent des 
interventions essentielles en faveur de la nutrition, 
notamment des services de conseils et un soutien, 
la promotion de l’allaitement, des compléments 
alimentaires, ainsi que des initiatives de prévention 
et de traitement de la malnutrition, avec un potentiel 
immense pour contribuer aux objectifs mondiaux 
en matière de nutrition. Il est largement admis que 
l’action politique et programmatique ne doit pas se 
limiter à la prestation de services directs et qu’elle doit 
également adopter des approches multisectorielles, 
notamment dans les systèmes de santé, agricoles et 
alimentaires, pour améliorer l’accès, l’abordabilité 
et la qualité des aliments disponiblesa,1.2

Les changements climatiques à long terme et 
l’intensification de la fréquence des phénomènes 
extrêmes perturbent simultanément les chaînes 
de valeur des aliments et les services de santé, 
influençant ainsi ce qui est accessibles pour les 
populations et ce qu’elles peuvent se permettre 
d’acheter et de manger3. En entraînant des 
changements dans les conditions agroécologiques 
et des interruptions dans les chaînes 
d’approvisionnement, les pressions climatiques 
réduisent la productivité agricole, diminuent 
la valeur nutritionnelle de certaines cultures 
et augmentent les prix des aliments4,5,6. Ces 
changements limitent la disponibilité des aliments 
et des nutriments et augmentent le risque de 
faim, de malnutrition sous toutes ses formes et de 
maladies non transmissibles liées à l’alimentation, 
tout en poussant les ménages à se tourner vers 
une alimentation moins chère et moins nutritive et 
en contribuant à la mortalité précoce7,8.

Dans le même temps, le changement climatique 
menace la continuité de la prestation des services 
de santé ainsi que le fonctionnement des systèmes 
alimentaires en endommageant les infrastructures, 
en perturbant les chaînes d’approvisionnement en 
produits de base essentiels et en alourdissant les 
charges des maladies qui pèsent sur des capacités 
déjà limitées9,10. La pandémie de Covid-19 a 
montré la rapidité à laquelle de telles crises 
peuvent surcharger les systèmes de santé, avec 
des répercussions sur les services de nutrition.11 
En outre, le changement climatique peut 
exacerber la vulnérabilité de l’approvisionnement 
en aliments, entraînant une hausse des risques 
de contamination et d’épidémies de maladies 
d’origine alimentaire, avec des implications pour la 
nutrition et la santé12.

Une action coordonnée doit être menée à 
l’échelle mondiale. Les systèmes alimentaires 
contribuent à environ un tiers des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre13, ce qui pose 
un défi politique majeur : bien que les aliments 
d’origine animale puissent promouvoir une 
bonne nutrition dans certains contextes et pour 
des groupes démographiques spécifiques, leur 
valeur nutritionnelle, leurs implications en termes 
de santé, leur impact environnemental, leur rôle 
culturel, leur accessibilité et leur abordabilité 
varient considérablement14. La production de 
viande, comme le bœuf et le mouton, génère 
jusqu’à 100 fois plus d’émissions par unité de 
poids que les aliments d’origine végétale15,16, et le 
porc, la volaille, le poisson et les produits laitiers 
transformés ont un impact 10 fois supérieur à 
celui d’alternatives à base de plantes17,18, avec 
des variations importantes selon la région. Le 
réalignement des systèmes alimentaires sur les 
objectifs en faveur de la santé des personnes et de 
l’environnement tout en maintenant les capacités 
des systèmes de santé malgré les contraintes 
climatiques constitue l’un des principaux défis 
abordés dans le présent rapport.



26 RAPPORT MONDIAL SUR LA NUTRITION 2026 

Les premières études reliant l’agriculture à la 
nutrition ont souligné les limitations d’interventions 
en vase clos. Des approches intégrées qui relient 
les systèmes alimentaires et de santé offrent 
des résultats prometteurs. Par exemple, la Sierra 
Leone a associé des directives nationales en 
matière d’alimentation à des formations sur la 
nutrition pour les agents de vulgarisation agricole 
et à des programmes scolaires sur la nutrition, 
renforçant ainsi les liens entre l’agriculture et les 
services de santé tout en promouvant des cultures 
bio-fortifiées et une diversité alimentaire19. De 
tels exemples illustrent le potentiel d’une action 
coordonnée, mais ils demeurent l’exception 
plutôt que la règle. Ils montrent également que 
la transformation des systèmes alimentaires 
nécessite une action couvrant une multitude 
d’acteurs ainsi que des mesures encourageant 
la priorisation de la qualité nutritionnelle, de 
la résilience et de l’équité parallèlement à la 
génération de produits et de revenus.

À l’approche de l’année 2030, les gouvernements, 
les partenaires de développement, la société civile 
et les entreprises sont confrontés à un ensemble 
complexe d’objectifs et d’engagements. Les 
progrès en faveur de l’Objectif de développement 
durable 2 (faim « zéro ») demeurent en deçà 
des attentes, et les débats sur le rythme et la 
nature du changement soulignent l’existence de 
tensions dans la mise en œuvre. Certains font 
valoir qu’un changement transformateur est 
essentiel, car « un changement progressif dans les 
systèmes alimentaires ne suffira pas20 ». D’autres, 
notamment un grand nombre de décideurs 
politiques, s’attendent à ce qu’une série de 
changements progressifs permette collectivement 
d’apporter des améliorations importantes, 
tant pour la santé de la Planète que pour celle 
des personnes. Aucune de ces perspectives à 
elle seule n’a de chance de réussir, et aucune 
politique n’est non plus capable, à elle seule, de 
transformer les systèmes alimentaires. Pour les 
décideurs politiques nationaux, le défi dans la 
pratique consiste à établir des canaux crédibles 
qui coordonnent l’action dans l’ensemble des 
systèmes alimentaires, de santé, de protection 
sociale, climatiques et de financements.

Les engagements en vertu de l’Accord de Paris 
ont permis d’accomplir des progrès lents en 
limitant à 1,5 °C la température moyenne à la 
surface du globe, 2025 étant en passe de devenir 
la deuxième ou troisième année la plus chaude 
jamais enregistrée21. Bien que le Sommet des 
Nations Unies sur les systèmes alimentaires ait 
déterminé en 2021 qu’il était urgent de transformer 
les systèmes alimentaires, la Commission EAT–
Lancet a qualifié cette transformation d’essentielle 
pour instaurer, d’ici 2050, des systèmes durables 
et équitables d’alimentation saine22,23. Le sommet 
Nutrition pour la croissance (N4G) 2025 à 
Paris a souligné la nécessité que les preneurs 
d’engagements s’attaquent à la malnutrition 
sous toutes des formes dans un éventail d’axes 
thématiques, depuis la santé jusqu’aux systèmes 
alimentaires durables, en passant par la 
résilience, les financements et la redevabilité. 
Ses recommandations mettaient en avant 
l’interconnectivité entre les aliments, la nutrition, 
la protection sociale et la santé, couvrant 
diverses priorités telles qu’une amélioration de 
l’intégration de la nutrition dans la prestation des 
services de santé, la transformation des systèmes 
alimentaires, le renforcement de la résilience et 
la réduction des inégalités en matière d’accès 
à des services de nutrition essentiels et à une 
alimentation nutritive24.

Ces engagements mondiaux et ces 
recommandations ont suscité des attentes 
de plus en plus explicites reliant la santé, le 
climat, l’équité et la prospérité économique, 
qui reflètent la nature interconnectée des défis 
d’aujourd’hui22,25,26. Pourtant, il demeure difficile 
d’assurer un suivi de l’exécution sur la base de 
ces attentes27, car la faiblesse des systèmes 
d’information sur la nutrition représente un 
défi majeur, particulièrement dans le suivi des 
engagements et, plus généralement, en termes 
d’alimentation saine. Le Rapport mondial sur la 
nutrition a lancé son Cadre de responsabilisation 
en matière de nutrition (NAF) en 2021, qui propose 
une infrastructure pour y parvenir (Encadré 1.1). 
En consignant et en classant les engagements 
entre les différents acteurs et types d’actions, le 
NAF offre une occasion d’évaluer non seulement 
si les engagements portent spécifiquement sur 
les systèmes alimentaires ou sur les systèmes de 
santé, mais également s’ils intègrent réellement 
les deux domaines de manière à tenir compte des 
risques climatiques et à renforcer la résilience.
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ENCADRÉ 1.1
Le cadre de responsabilisation en matière de nutrition du Rapport mondial sur la nutrition  

Le Cadre de responsabilisation en matière de nutrition est une plateforme publique mondiale qui a été établie par le 
Rapport mondial sur la nutrition en 2021 pour s’engager dans des actions en faveur de la nutrition et en assurer un suivi. 
Il sert de registre des engagements pour la nutrition que les gouvernements, les bailleurs, la société civile, les entreprises 
et d’autres acteurs ont pris, et classe ces engagements dans trois catégories : faciliter les actions (comme les systèmes 
de gouvernance, de coordination et de données) ; les actions politiques (comme la législation, les réglementations et 
les directives) ; et les actions à impact (comme la prestation directe de services et les financements). Ce Cadre promeut 
l’utilisation d’engagements SMART (spécifiques, mesurables, atteignables, réalistes et temporels) en vue de renforcer la clarté 
et la comparabilité. En fournissant un système de suivi complet et transparent, le Cadre facilite l’évaluation systématique 
des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de nutrition ainsi que du niveau de cohérence et d’intégration des 
engagements dans divers secteurs.

Il devient de plus en plus difficile d’assurer 
une action coordonnée compte tenu de 
l’affaiblissement de l’environnement des 
organisations multilatérales et des financements. 
La coordination multilatérale est sous pression, 
et les acteurs de la nutrition sont confrontés à 
des contraintes budgétaires accrues. Il est prévu 
que les réductions récentes de l’aide publique au 
développement, notamment des coupes bilatérales 
majeures, annuleront les progrès réalisés dans la 
réduction de la malnutrition et compromettront 
la prestation de services essentiels, notamment 
le traitement de la malnutrition aiguë grave28. Les 
estimations actuelles indiquent que les coupes 
de l’aide affectant l’équivalent de 44 % des 
financements de donateurs destinés aux objectifs 
de l’Assemblée mondiale de la Santé (AMS) en 
matière de nutrition pourraient priver 2,3 millions 
d’enfants d’un traitement contre la malnutrition 
aiguë grave et contribuer au décès d’environ 
369 000 enfants supplémentaires chaque année29.

Dans ces conditions, l’intégration dans les secteurs 
des aliments, de la santé, du climat et de la 
politique sociale est non seulement un objectif 
programmatique, mais aussi une nécessité 
budgétaire et stratégique28 . Reconnaissant que les 
financements individuels en faveur de la nutrition 
n’augmenteraient probablement pas dans un 
futur proche, des initiatives telles que le Pacte 
mondial du N4G sur l’intégration de la nutrition 
cherchent à intégrer les objectifs pour la nutrition 
dans les secteurs du climat, du commerce, de la 
productivité et de la politique économique.

Objectifs du rapport
C’est dans ce contexte que le rapport actuel se 
focalise sur trois objectifs centraux.

Premièrement, il examine la contribution que 
les systèmes alimentaires et de santé peuvent 
apporter pour renforcer la résilience face à 
la multiplication des crises climatiques et 
sanitaires ainsi que des conflits, en s’appuyant 
sur les éléments factuels concernant les réponses 
intégrées au niveau des pays. Le changement 
climatique expose 28 millions d’enfants de plus 
au risque de présenter un retard de croissance 
et 40 millions au risque d’émaciation30, tout en 
perturbant les systèmes de santé qui sont requis 
pour prévenir et traiter la malnutrition. Pourtant, 
les programmes liés au climat, à la santé et 
aux systèmes alimentaires continuent d’évoluer 
séparément. La transformation des systèmes 
alimentaires est souvent considérée comme 
distincte de la réforme des systèmes de santé, 
et les stratégies de lutte contre le changement 
climatique peuvent établir des cibles d’atténuation 
dont les implications pour la nutrition ou les 
vulnérabilités des systèmes de santé ne sont pas 
prises en compte31. Le présent rapport examine les 
répercussions des crises et des facteurs de stress, 
notamment les pandémies, les conflits et les crises 
environnementales, sur les systèmes alimentaires 
et de santé, et analyse les stratégies nationales 
qui sont parvenues à intégrer les réponses dans la 
production, les chaînes d’approvisionnement, la 
prestation de services de santé et de nutrition et la 
protection sociale pour préserver les résultats en 
faveur de la nutrition malgré les pressions.
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Deuxièmement, le rapport se penche sur 
l’alignement et l’intégration des engagements 
pris au cours des cinq dernières années et évalue 
la progression de leur mise en œuvre. Sur la 
base des données du NAF, le rapport analyse 
les engagements pris lors des sommets N4G 
2021 à Tokyo et 2025 à Paris, en examinant 
leur alignement sur les objectifs des systèmes 
alimentaires, les recoupements entre les actions des 
systèmes alimentaires et de santé et l’intégration 
de l’équité de genre et de la résilience climatique. 
Cette analyse repose sur quatre fonctions 
habilitantes : 1) le leadership et la gouvernance ;  
2) les financements ; 3) les capacités opérationnelles ; 
et 4) la recherche, le suivi et les données.

Pour faciliter l’intégration 
des actions dans l’ensemble 
des systèmes de santé 
et alimentaires dans un 
contexte climatique en 
pleine évolution à des 
fins d’actions politiques 
et programmatiques, le 
présent rapport propose 
un cadre d’analyse 
permettant de comprendre 
les recoupements existants 
entre le climat, les aliments, 
la santé et la nutrition. 

Troisièmement, le rapport examine des solutions 
au niveau systémique qui couvrent les systèmes 
alimentaires et de santé dans le contexte du 
changement climatique, en évaluant les synergies 
et les compromis essentiels et en dressant des 
comparaisons qui seront utiles pour les décideurs. 
Compte tenu des difficultés que rencontrent les 
décideurs politiques, les instituts de recherche, 
les organisations de la société civile et d’autres 
acteurs qui œuvrent en faveur d’une alimentation 
saine pour toutes et tous, le rapport reconnaît 
qu’il n’existe pas de solution universelle32,33,34. Pour 
faciliter l’intégration d’actions dans l’ensemble 
des systèmes de santé et alimentaires dans le 
contexte du changement climatique, le rapport 
met en avant un cadre analytique qui clarifie ces 
recoupements et les actions qui peuvent aider 
les preneurs d’engagements à les comprendre. 
Le rapport reconnaît également que des choix 
difficiles devront être faits ; même des ensembles 

d’interventions synergiques peuvent avoir des effets 
indésirables dans d’autres secteurs ou régions. 
Il est absolument essentiel que ces compromis 
soient explicites afin de trouver potentiellement 
des solutions plus équilibrées qui atténuent les 
préjudices pour les groupes les plus vulnérables35.

Les objectifs spécifiques de ce rapport sont  
les suivants : 

•	 Examiner la résilience face à la multiplication 
des facteurs de stress, des crises climatiques 
et sanitaires et des conflits, en s’appuyant sur 
les éléments factuels concernant les réponses 
intégrées au niveau des pays.

•	 Répertorier les éléments factuels sur les 
interventions qui soutiennent la santé des 
personnes et celle de la Planète.

•	 Évaluer le rôle d’approches tenant compte de 
la dimension du genre dans la promotion de la 
nutrition et d’une alimentation saine.

•	 Examiner le rôle de la gouvernance et des 
financements dans la promotion d’une 
transformation durable des systèmes 
alimentaires et de santé en soutien à une 
alimentation saine pour toutes et tous.

•	 Évaluer les engagements pris lors des sommets 
N4G à Tokyo et à Paris, avec une focalisation 
sur l’intersectionnalité des engagements 
couvrant les systèmes alimentaires et de 
santé et sur l’intégration du genre dans 
les engagements, et déterminer si les 
engagements axés sur la gouvernance et les 
financements soutiennent les objectifs du N4G.

•	 Utiliser les connaissances et les éléments 
factuels existants provenant de divers cadres 
afin d’élaborer une feuille de route pour les 
engagements futurs.
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Structure du rapport
La structure du rapport est la suivante :

•	 Le Chapitre 2 examine la résilience des 
systèmes alimentaires face aux crises et aux 
facteurs de stress (pandémies, conflits et 
crises environnementales) et passe en revue 
les stratégies nationales qui ont permis de 
préserver les résultats en termes de nutrition 
pour les populations les plus vulnérables face à 
des crises, grâce à une action intégrée dans les 
systèmes alimentaires, les services de santé et 
la protection sociale.

•	 Le Chapitre 3 porte sur les stratégies visant à 
atténuer les effets du changement climatique 
et à s’y adapter tout en promouvant une 
alimentation saine et durable, au travers d’un 
examen de l’agriculture climato-compatible, 
des transitions alimentaires et de la réduction 
des pertes et gaspillages de nourriture, 
avec une attention sur les synergies et les 
compromis qui sont pertinents pour la mise en 
œuvre des politiques et des programmes.

•	 Le Chapitre 4 applique une perspective de 
genre aux systèmes climatique, alimentaires 
et de santé, en examinant les rôles des 
femmes en tant qu’artisanes du changement, 
la manière dont le changement climatique 
intensifie les risques sexospécifiques dans les 
secteurs de la nutrition et de la santé et les 
stratégies visant à intégrer l’équité de genre 
dans les actions portant sur les systèmes 
alimentaires et de santé.

•	 Le Chapitre 5 examine la gouvernance en tant 
que moteur de la transformation, opposant la 
responsabilité procédurale à la responsabilité 
opérationnelle, qui intègre les engagements 
dans les cadres financiers, institutionnels et  
de résilience.

•	 Le Chapitre 6 évalue les engagements du N4G 
pris lors des sommets à Tokyo en 2021 et à 
Paris en 2025, en examinant leur alignement 
sur les cadres des systèmes alimentaires, 
les recoupements entre les actions ciblant 
les systèmes alimentaires et de santé, la 
présence d’une responsabilité opérationnelle 
et l’intégration de la dimension du genre dans 
l’ensemble des secteurs liés à la nutrition.

•	 Le Chapitre 7 présente un nouveau Cadre 
analytique « Systèmes alimentaires et de 
santé pour une nutrition equitable » pour 
parvenir à une alimentation saine grâce à 
une transformation intégrée des systèmes 
alimentaires et de santé dans le contexte du 
changement climatique. Ce cadre résume les 
enseignements tirés de l’examen des éléments 
factuels et des cadres existants ainsi que des 
analyses des engagements, en offrant un outil 
qui permet aux futurs preneurs d’engagements 
de concevoir des programmes intégrés tenant 
compte des synergies et des compromis dans 
l’ensemble des quatre fonctions habilitantes 
(leadership et gouvernance ; financements ; 
capacités opérationnelles ; et recherche, suivi 
et données).

•	 Le Chapitre 8 fournit des recommandations 
concrètes à l’intention des décideurs politiques 
et des preneurs d’engagements.

•	 Le Chapitre 9 se penche sur les difficultés 
rencontrées dans la mise en œuvre de ces 
recommandations compte tenu des contraintes 
budgétaires actuelles, notamment les réductions 
de l’aide publique au développement.

•	 Le Chapitre 10 conclut en résumant l’argument 
principal du rapport, selon lequel les 
résultats en matière de nutrition nécessitent 
une action coordonnée dans l’ensemble 
des systèmes alimentaires et de santé, en 
positionnant le cadre analytique comme un 
outil pratique pour faire face aux difficultés et 
en identifiant l’intégration de la nutrition dans 
la couverture sanitaire universelle et les soins 
de santé primaire comme un levier politique 
fondamental pour des progrès durables.
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02
La résilience 
des systèmes 
alimentaires face 
aux crises et aux 
facteurs de stress en 
soutien à la nutrition 
et à la santé

2025. Junín, Pérou. 
Un agriculteur andin récolte des pommes de terre.
© FAO Pérou.
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1	 Les crises, comme les pandémies, les conflits et les 
phénomènes météorologiques extrêmes, surviennent souvent 
parallèlement à des facteurs de stress à plus long terme, 
notamment le changement climatique, les inégalités et la 
dégradation de l’environnement, exerçant ainsi des pressions 
simultanées sur les systèmes alimentaires et de santé. Dans 
la plupart des crises alimentaires majeures, ces facteurs 
interdépendants influencent la nutrition à plusieurs égards, 
ce qui réduit l’efficacité de réponses axées sur un secteur unique. 

2	 L’expérience tirée de la pandémie de Covid-19 et des 
contextes touchés par des conflits illustre la manière dont 
les perturbations dans l’accès aux aliments et dans la 
prestation de services de santé se renforcent mutuellement, 
transformant souvent des crises aiguës en crises de 
nutrition prolongées. Les pertes de revenus, la volatilité 
des prix des aliments, les perturbations dans les chaînes 
d’approvisionnement et l’affaiblissement des services de 
santé se sont conjugués pour aggraver l’insécurité alimentaire 
et la malnutrition, particulièrement dans les contextes à 
faible revenu et fragiles. 

3	 Les réponses des pays indiquent que la résilience a été plus 
forte lorsque les mesures liées aux systèmes alimentaires, les 
adaptations des systèmes de santé et la protection sociale 
ont fait l’objet d’une intégration et d’un déploiement flexibles. 
Les approches qui ont permis de maintenir les services 
de nutrition essentiels, d’adapter l’exécution au-delà des 
établissements et d’étendre la protection sociale au profit des 
populations devenues vulnérables ont été plus efficaces pour 
protéger les régimes alimentaires et la nutrition face à des 
crises multiples.

PRINCIPALES 
OBSERVATIONS 
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LA RÉSILIENCE DES SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES FACE AUX 
CRISES ET AUX FACTEURS 
DE STRESS EN SOUTIEN À LA 
NUTRITION ET À LA SANTÉ
Les crises sont des événements intenses tels que 
des pandémies, des phénomènes météorologiques 
graves dus au changement climatique et des 
effondrements économiques qui perturbent 
simultanément les chaînes de valeur des aliments 
et la prestation des services de santé. Les facteurs 
de stress, qui sont des conditions à plus long terme 
comme le changement climatique, les inégalités et 
la dégradation de l’environnement, affaiblissent les 
capacités de réponse des systèmes face à une crise. 
Certains bouleversements peuvent être anticipés 
grâce aux prévisions météorologiques ; d’autres, 
comme la pandémie de Covid-19, surviennent de 
façon soudaine et ont un impact mondial.

D’ordinaire, ces défis ont été examinés séparément. 
Les interventions axées sur les systèmes 
alimentaires mettent l’accent sur la production 
agricole et les marchés ; le renforcement des 
systèmes de santé se focalise sur la prestation 
de services et les infrastructures ; et l’adaptation 
aux effets du changement climatique privilégie la 
résilience physique et institutionnelle. Toutefois,  
il faut des actions flexibles et intégrées pour  
pouvoir répondre aux « polycrises » (une multitude  

de crises qui surviennent simultanément et 
s’aggravent mutuellement)1,2 (Encadré 2.1).  
Dans 72 % des pays confrontés à des crises 
alimentaires majeures, comme plusieurs facteurs 
interagissent simultanément, les réponses axées 
sur un seul secteur sont insuffisantes pour protéger 
l’alimentation et la nutrition3.

Le renforcement de la résilience nécessite des 
stratégies qui non seulement atténuent les crises 
et s’y adaptent, mais permettent également 
aux systèmes de s’en relever  (Encadré 2.2). Le 
concept de « rebond en avant » implique une vision 
ambitieuse en termes de politique de résilience. Il 
consiste à tirer parti des interdépendances socio-
écologiques en modifiant les structures de pouvoir 
et en promouvant les capacités individuelles et 
collectives, la capacité d’action et les valeurs, 
plutôt que de se contenter de rétablir les conditions 
antérieures. Il est particulièrement pertinent 
dans des situations d’incertitude élevée et quand 
les risques que des développements inattendus 
surviennent, tels que des crises géopolitiques, sont 
plus importants4.

ENCADRÉ 2.1
Polycrises, climat et nutrition

Les risques mondiaux actuels sont de plus en plus décrits comme des polycrises : des situations dans lesquelles une crise 
en aggrave une autre, avec des répercussions qui sont à la fois différentes et plus graves que les préjudices que chacune 
de ces crises aurait générés. Dans le contexte d’une alimentation saine, les crises climatiques exacerbent les récessions 
économiques, les conflits et les urgences sanitaires. Les sécheresses et les inondations réduisent la production et les revenus 
dans le secteur agricole, augmentent les prix des aliments et limitent le niveau de qualité de l’alimentation.

Dans le même temps, les pressions budgétaires et les perturbations des services affaiblissent les capacités des systèmes 
de santé à mener des actions essentielles pour la nutrition. La hausse des prix des aliments et la réduction du pouvoir 
d’achat augmentent les risques de retard de croissance, d’émaciation et de carences en nutriments, et les perturbations 
des soins entravent les mesures de prévention et les traitements. Dans des conditions de polycrises, les résultats en matière 
de nutrition dépendent de l’efficacité combinée des systèmes alimentaires et de santé face à une multitude de facteurs de 
stress simultanés. Les réponses politiques nécessitent donc une coordination entre les secteurs et une évaluation des risques 
aux niveaux du climat, de l’économie et de la santé, plutôt que des mesures ne couvrant qu’un seul secteur.
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ENCADRÉ 2.2
Résilience 

La résilience est définie comme « la capacité des individus, des ménages, des communautés, des villes, des institutions, des 
systèmes et des sociétés à prévenir, résister, absorber, s’adapter, répondre et se rétablir de manière positive, efficiente et 
efficace face à un large éventail de risques, en maintenant un niveau de fonctionnement acceptable sans compromettre les 
perspectives à long terme pour le développement durable, la paix et la sécurité, les droits de l’homme et le bien-être pour tous5. 

L’effet de la pandémie de 
Covid-19 sur les systèmes 
alimentaires, la nutrition et 
la santé
La pandémie de Covid-19 a montré qu’une crise sanitaire 
peut à la fois perturber les systèmes alimentaires et 
surcharger les systèmes de santé, avec des effets 
multiplicateurs sur la nutrition. La pandémie a affecté 
les quatre piliers de la sécurité alimentaire, à savoir la 
disponibilité, l’accès, l’utilisation et la stabilité, tout en limitant 
les capacités des systèmes de santé à fournir des services de 
nutrition essentiels6,7. La Figure 2.1 illustre l’influence corrélée 
de la Covid-19 sur d’autres facteurs de stress affectant 
les systèmes alimentaires, ce qui souligne la nécessité de 
réponses intégrées face aux polycrises.

Les confinements lors de la pandémie de Covid-19 
ont entraîné des crises économiques aux niveaux 
macroéconomique et microéconomique, perturbant les 
systèmes alimentaires et les chaînes d’approvisionnement 
en aliments, provoquant la perte de revenus et de moyens 
de subsistance, générant des tendances inégales dans 
les prix des aliments, exerçant une forte pression sur les 
filets de sécurité sociale et approfondissant les inégalités 
existantes8,9. Bien que ces impacts aient touché tous les pays, 

ceux à faible revenu ont subi des conséquences plus graves. 
Des fermetures des installations de services alimentaires, 
des pénuries d’aliments et une explosion des prix ont été 
documentées à l’échelle mondiale10. Au Kenya, les retombées 
économiques ont exacerbé l’insécurité alimentaire11 et, en 
Australie, l’insécurité alimentaire a été multipliée par sept 
pour les ménages confrontés à d’importantes pertes de 
revenus. La sécurité alimentaire dans de nombreux pays n’a 
pas retrouvé ses niveaux d’avant la Covid-19 et il est estimé 
qu’en 2024, 2,3 milliards de personnes dans le monde étaient 
confrontées à une insécurité alimentaire modérée à grave12.

Les perturbations dans le commerce international ont 
contribué à une récession économique mondiale et à une 
chute des revenus aux niveaux national et des ménages. Les 
fermetures des frontières ont bouleversé le commerce des 
produits de base, les transports nationaux ont été affectés et 
des pénuries de main-d’œuvre sont apparues dans l’ensemble 
des chaînes de valeur des aliments. Les envois de fonds (de 
l’argent que les familles reçoivent de l’étranger) ont baissé 
d’environ 20 %, entravant davantage la stabilité financière 
des ménages qui dépendent de revenus de l’étranger, 
exacerbant les vulnérabilités existantes, compromettant 
la sécurité alimentaire et limitant l’accès à des aliments 
nutritifs dans les pays à revenu faible et intermédiaire13. Les 
restrictions sur la mobilité, les confinements et les dommages 
collatéraux sur les services de santé publique ont abouti à la 
plus grave crise économique mondiale du siècle14.
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FIGURE 2.1
Les moyens par lesquels la Covid-19 a influencé la faim et l’insécurité alimentaire des ménages 
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Une étude en Zambie illustre cette dynamique au 
niveau des ménages. Dans ce pays, où les mesures 
de confinement ont été mises en œuvre en mars 
2020, la part des revenus des ménages consacrée 
aux achats d’aliments a augmenté de 53,8 % à 
61,4 % entre 2015 et 2021, principalement en raison 
de la hausse des prix des aliments15. À l’inverse, la 
diversité alimentaire des ménages s’est améliorée 
dans les ménages confrontés à une baisse de 
leurs revenus : la probabilité qu’ils consomment 
une alimentation diversifiée était supérieure de 
1,5 % par rapport aux ménages dont les revenus 
n’avaient pas été affectés. Ce résultat reflétait 
probablement des stratégies d’adaptation flexibles, 
notamment une réduction des dépenses hors 
alimentation, l’utilisation d’économies et l’achat 
d’aliments moins chers disponibles à l’échelle 
locale. Selon une analyse désagrégée par genre, 
avant la pandémie de Covid-19, les ménages 
en Zambie qui étaient dirigés par une femme 
étaient 2,7 % moins susceptibles que ceux dirigés 
par un homme d’être confrontés à une insécurité 
alimentaire grave. Cet effet protecteur a baissé à 

2,3 % pendant la crise, conformément à l’ensemble 
des éléments factuels indiquant que les ménages 
dirigés par une femme ont tendance à affecter une 
part plus importante de leurs revenus aux aliments, 
aux soins de santé et à l’assainissement16.

L’effet des conflits 
sur les systèmes 
alimentaires
Les conflits et les guerres sont des moteurs 
majeurs de l’insécurité alimentaire et de la 
persistance de la faim1,17. Les guerres sont 
devenues plus répandues, et la faim chronique 
ainsi que la sous-nutrition se concentrent 
désormais de plus en plus sur les pays frappés 
par un conflit. Les conflits affectent la nutrition 
par le biais de mécanismes interdépendants : 
la destruction des infrastructures agricoles, la 

Adapté de : Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE). Impacts of COVID-19 on Food Security and Nutrition: Developing 
Effective Policy Responses to Address the Hunger and Malnutrition Pandemic (Les impacts de la COVID-19 sur la sécurité alimentaire et la nutrition : élaboration 
de réponses politiques efficaces face à pandémie de faim et de malnutrition). Rome, Italie : Groupe d’experts de haut niveau, Comité de la sécurité alimentaire, 
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 2020.
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perturbation des marchés, les déplacements, la 
perte de moyens de subsistance, l’épuisement 
des actifs, la perte de revenus et la hausse 
de la pauvreté18. Dans le même temps, ils 
affaiblissent les systèmes de santé : dégradation 
des installations, pénuries de médicaments 
et de fournitures, déplacement des agents de 
santé ou attaques les ciblant, et interruption des 
campagnes de vaccination et des soins réguliers. 
Non seulement ces effets peuvent rapidement 
aboutir à une insécurité alimentaire aiguë, mais 
également perdurer pendant des années, voire des 
décennies, en provoquant des dommages à long 
terme sur les moyens de subsistance, la croissance 
des enfants, la prestation des services et les 
systèmes de marchés locaux.

Les mécanismes diffèrent selon le type de conflit. 
Dans des contextes de violences localisées, 
certaines fonctions liées à la production et 
aux marchés peuvent se maintenir, et des 
mesures telles qu’un soutien aux intrants, des 
transferts d’espèces et la protection des couloirs 
d’approvisionnement peuvent encore contribuer 
à stabiliser l’accès. Dans des contextes de guerre 
civile prolongée ou de déliquescence de l’État, 
il arrive souvent que ces stratégies fondées sur 
des plateformes s’affaiblissent ou s’effondrent 
en raison de la détérioration simultanée de la 
logistique, de la gouvernance et des systèmes 
de prestation de services. Dans des contextes de 
blocus, étant donné que les aliments sont encore 
présents physiquement à l’échelle de la région, 
mais qu’ils deviennent politiquement inaccessibles, 
c’est le refus d’accès, plutôt que la disponibilité 
d’aliments à elle seule, qui constitue le principal 
obstacle. Cette tendance est visible dans 
l’ensemble des conflits de longue date en Afrique, 
notamment au Soudan, dans l’est de la République 
démocratique du Congo et dans certaines 
régions du Sahel, où les déplacements répétés, les 
perturbations des marchés et les défaillances des 
services ont transformé des crises aiguës en crises 
de nutrition prolongées. En 2025, des rapports 
liés aux Nations Unies ont indiqué que près de 25 
millions de personnes étaient à risque au Soudan, 
28 millions étaient confrontées à une faim aiguë en 
République démocratique du Congo et 52 millions 
de personnes peineront à subvenir à leurs besoins 
essentiels alimentaires et nutritionnels dans 
l’ensemble de l’Afrique de l’Ouest et centrale19.

Les conflits peuvent également avoir des 
répercussions qui s’étendent largement au-delà 
de la zone immédiate des violences. La guerre en 
Ukraine a provoqué d’importantes fluctuations 
des prix mondiaux des céréales de base, compte 
tenu du statut de l’Ukraine en tant que leader 
dans l’exportation de céréales. Deux mois après 

le début du conflit, les prix des produits céréaliers 
avaient augmenté de 20 %, à 384 dollars US 
la tonne, dépassant de plus de 50 % le niveau 
de l’année précédente. En Égypte, où 80 % du 
blé provient de l’Ukraine et de la Russie, le prix 
du pain a augmenté de 25 %20. Ces chocs des 
prix ont réduit le pouvoir d’achat des ménages 
en termes d’aliments nutritifs et les systèmes 
de santé dans les régions touchées ont été 
confrontés à des infrastructures endommagées 
et à des perturbations des approvisionnements. 
Des tendances similaires sont apparues suite à 
la guerre avec l’Iran. Au milieu du mois de mars 
2026, le conflit avait perturbé les voies maritimes 
et aériennes, augmenté les coûts de transport 
et des engrais et compromis les mouvements de 
cargaisons humanitaires via le Détroit d’Hormuz, 
et le Programme alimentaire mondial a averti 
que cette crise risquait d’exposer 45 millions de 
personnes supplémentaires à une faim aiguë d’ici 
juin. Il suffit de quelque mois pour que des guerres 
telles que celles en Ukraine et en Iran aboutissent 
à une insécurité alimentaire, et leurs conséquences 
sur la nutrition peuvent durer bien plus longtemps 
sous l’effet de l’inflation, de la dette, de la 
perturbation des soins de santé et de l’érosion des 
moyens de subsistance21,22.

Le conflit à Gaza illustre la manière dont 
l’effondrement de l’accès aux aliments et celui 
de la prestation des services de santé peuvent se 
renforcer mutuellement. En juillet 2025, le directeur 
général de l’Organisation mondiale de la Santé 
a averti du risque de famine massive et, selon 
certains rapports, les centres de traitement contre 
la malnutrition étaient pleins et la distribution 
d’aliments d’urgence y était insuffisante. Dans 
son discours, il a indiqué que plus de 20 % des 
femmes enceintes et allaitantes examinées 
souffraient de malnutrition grave23. En juillet 2025, 
le Cadre intégré de classification de la sécurité 
alimentaire (IPC) a alerté sur le fait que le seuil 
de consommation alimentaire indiquant une 
famine avait déjà été franchi dans la plupart des 
zones de Gaza, avec une hausse rapide des cas 
de malnutrition aiguë24. Par la suite, un rapport 
de l’Organisation mondiale de la Santé a indiqué 
que, d’ici fin septembre 2025, 640 000 personnes 
seraient confrontées à des conditions de phase 5 
(catastrophe) selon le classement de l’IPC. Dans 
ces contextes, les interventions efficaces sont bien 
connues et incluent une aide alimentaire d’urgence, 
une alimentation thérapeutique, des services de 
santé mobiles et une protection de l’accès de l’aide 
humanitaire3. Toutefois, le principal obstacle n’est 
pas tant l’absence d’interventions techniques, mais 
plutôt l’incapacité à les fournir à grande échelle 
dans des conditions d’accès limité, d’insécurité et 
d’obstruction politique.
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L’effet des 
facteurs de stress 
environnementaux 
et climatiques sur les 
systèmes alimentaires
Les facteurs de stress environnementaux, dont 
le changement climatique, l’érosion des sols, la 
raréfaction de l’eau et la perte de biodiversité, 
posent des défis majeurs interdépendants dans 
les systèmes alimentaires. Le climat influe sur la 
productivité agricole, et les pratiques agricoles 
peuvent dégrader les écosystèmes et contribuer au 
changement climatique. Ce lien entre le climat et 
l’agriculture affecte ensuite la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle. La réduction de la production de 
cultures due au changement climatique, notamment 
suite à des vagues de chaleur, des sécheresses 
ou des inondations, diminue les revenus tirés des 
exploitations, avec un impact disproportionné sur 
les ménages des petits exploitants, les femmes et 
d’autres groupes vulnérables. Ces pertes de revenus 
affectent également la main-d’œuvre embauchée et 
peuvent aboutir à une instabilité économique plus 
étendue. La réduction de la production entraîne une 
hausse des prix des aliments, ce qui exacerbe les 
problèmes d’accès pour les populations vulnérables.

Il est estimé que depuis 1961, la croissance de 
la productivité agricole en Afrique a diminué 
de 34 %, sous l’effet du changement climatique 
ainsi que de la dégradation des sols, des sous-
investissements, d’une irrigation limitée et d’un 
manque de politiques de soutien25. Les projections 
indiquent que le réchauffement futur réduira la 
durée des saisons de production et intensifiera 
le stress hydrique, menaçant à la fois les moyens 
de subsistance et les résultats en termes de 
nutrition4,26. Par ailleurs, le changement climatique 
affectera la qualité des aliments, avec une hausse 
du dioxyde de carbone dans l’atmosphère qui 
pourrait réduire les concentrations en zinc, en fer 
et en protéines dans certaines cultures de base, 
générant ainsi des risques nutritionnels, même si la 
quantité de calories est maintenue27.

Les maladies zoonotiques représentent 
une menace corrélée supplémentaire. Les 
ménages agricoles dans les zones rurales y sont 
particulièrement exposés et, malgré des efforts 
internationaux étendus en faveur d’un contrôle, les 
maladies zoonotiques continuent de se propager 
et de récidiver, en raison d’une intensification 
du commerce mondial, de la dégradation de 
l’environnement et de la variabilité climatique4.

Stratégies concrètes 
intégrant la santé, les 
aliments, la nutrition 
et la protection sociale 
pour faire face aux 
polycrises
L’approche face aux polycrises nécessite que 
les gouvernements et les partenaires déploient 
des programmes intégrés couvrant la santé, la 
nutrition, l’éducation, l’eau et l’assainissement, 
ainsi que la protection sociale. Des programmes 
intégrés peuvent être mis en œuvre rapidement et 
de manière flexible pour protéger la nutrition des 
populations les plus vulnérables lorsque des crises 
bouleversent l’accès aux aliments, la prestation de 
services et les revenus.

Les réponses des pays lors de la pandémie de 
Covid-19 donnent un aperçu de ce qu’est la 
résilience intégrée dans la pratique2. Certains 
gouvernements (Indonésie et Sierra Leone) ont 
protégé leurs services de nutrition essentiels en 
adaptant les modalités de prestation plutôt qu’en 
interrompant les programmes (Tableau 2.1). Ces 
adaptations ont permis aux fonctions de nutrition 
des systèmes de santé de poursuivre leur travail, 
même lorsque les services fournis dans des 
installations sont devenus inaccessibles. D’autres 
pays, dont les Bahamas, le Brésil, l’Inde et le Pérou, 
ont maintenu l’alimentation des enfants quand 
les écoles étaient fermées en convertissant les 
repas scolaires sous forme de rations à emporter, 
de bons alimentaires, de denrées enrichies ou 
d’alternatives en espèces.

Un grand nombre de gouvernements ont étendu la 
couverture de protection sociale et en ont simplifié 
l’accès en utilisant des applications numériques et 
en étendant l’admissibilité pour couvrir les groupes 
devenus vulnérables, notamment les migrants et les 
personnes qui avaient perdu leur emploi, comme 
cela a été le cas en Colombie et en Afrique du Sud. 
Certains programmes reliaient explicitement des 
mesures de santé publique à la protection de la 
nutrition, en alliant la promotion de l’hygiène et de 
services de distribution d’eau et d’assainissement 
adaptés à une protection sociale étendue pour 
les femmes, les enfants et les sans-emplois. 
Les gouvernements ont également appliqué 
des mesures économiques pour maintenir le 
fonctionnement des systèmes alimentaires, comme 
l’octroi de prêts à faible taux d’intérêt et l’apport 
d’une assistance technique aux petites et moyennes 
entreprises en vue de soutenir la production et la 
distribution en Éthiopie et au Nigeria.
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TABLEAU 2.1
Stratégies de résilience des pays lors de la pandémie de Covid-19 

Pays Description

Bahamas
Ont élaboré des mécanismes alternatifs pour les repas scolaires, notamment sous forme de soutien 
monétaire ou de bons, afin de maintenir la nutrition infantile lorsque les écoles étaient fermées.

Brésil
A converti les repas scolaires en rations à emporter et étendu les transferts d’espèces, comblant ainsi le 
manque d’accès aux aliments.

Colombie
A étendu l’admissibilité à la protection de sociale pour couvrir des populations nouvelles et mal desservies ; 
inclus les migrants compte tenu des restrictions sur les mouvements liées à la pandémie.

Éthiopie
A apporté un soutien financier comprenant des prêts à court terme à faible taux d’intérêt destinés aux 
petites et moyennes entreprises pour maintenir les chaînes d’approvisionnement en aliments.

Ghana

A fourni des compléments de fer/d’acide folique par le biais de systèmes stationnaires et mobiles ; intégré 
une éducation à la nutrition dans les systèmes de santé lors des périodes de fermeture des écoles ; 
intégré du fer/de l’acide folique dans la distribution de rations alimentaires ; étendu l’utilisation de canaux 
communautaires pour les approvisionnements.

Inde

A utilisé une multitude de points d’entrée pour protéger les aliments et la nutrition, notamment les systèmes 
alimentaires, de santé, d’eau et d’assainissement, d’éducation et de protection sociale ; adapté la prestation 
de services de santé ; remplacé les repas scolaires par des rations à emporter ; étendu les programmes de 
protection sociale.

Indonésie
A adopté des approches axées sur les familles pour le dépistage des cas de malnutrition aiguë en utilisant 
des bénévoles communautaires et des téléphones portables afin de former les prestataires de soins au 
dépistage des enfants.

Liberia
A renforcé et mis à profit les capacités locales pour minimiser les perturbations dans la prestation des 
services essentiels.

Nigeria A apporté un soutien financier et une assistance technique aux petites et moyennes entreprises.

Pérou A étendu la distribution de riz enrichi dans le cadre des repas scolaires ainsi que des bons alimentaires en nature.

Philippines
A intégré des trousses d’hygiène dans les programmes de transfert d’espèces conditionnels, reliant ainsi la 
protection de la santé à l’aide sociale.

Sierra Leone
A fait passer le mode de distribution de compléments en vitamine A de campagnes de masse à une 
intégration dans les soins de santé réguliers dispensés dans les établissements ; protégé les services de 
santé infantile et en a assuré la viabilité et l’expansion.

Afrique du Sud
A promu l’hygiène ; adapté les systèmes de distribution d’eau et d’assainissement ; étendu la protection 
sociale aux femmes, aux enfants et aux sans-emplois ; numérisé la procédure d’inscription à la protection 
sociale, en reliant l’état de préparation des systèmes de santé à la sécurité alimentaire.

Trois tendances opérationnelles ressortent des 
expériences de ces pays. Premièrement, les pays 
ont apporté des réponses flexibles en tirant parti 
de la nutrition dans l’ensemble des plateformes 
existantes de prestation de services de santé et 
de protection sociale au sein d’une multitude 
de systèmes, par le biais de mécanismes divers, 
notamment des rations à emporter, des bons, 
des denrées enrichies et des espèces. Ces 
actions ont permis de maintenir l’accès des 
populations les plus vulnérables aux aliments 
lorsque les canaux habituels étaient perturbés. 
Deuxièmement, la continuité des actions en 
faveur de la nutrition dans les systèmes de santé 
s’est améliorée lorsque la prestation ne se limitait 

pas aux établissements et couvrait également 
les communautés : engagement de travailleurs 
communautaires, processus de dépistage axés 
sur les familles, programmes de sensibilisation et 
de distribution mobiles accompagnés de rations. 
Ces approches ont permis de veiller à ce que les 
services de nutrition essentiels restent accessibles, 
malgré les fermetures des établissements et les 
restrictions en termes de mobilité. Troisièmement, 
la protection sociale a couvert des groupes à 
risque supplémentaires lorsque les programmes 
ont modifié les règles et les processus d’accès, 
notamment une expansion temporaire des 
critères d’admissibilité, la simplification du 
processus d’inscription et l’utilisation de canaux 
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d’applications numériques. Par exemple, l’Afrique 
du Sud a numérisé son processus d’inscription 
à la protection sociale parallèlement à la 
promotion de l’hygiène et a adapté les mesures 
de distribution d’eau et d’assainissement. Dans 
l’ensemble, les réponses des pays étaient variées 
et spécifiques au contexte et faisaient souvent 
preuve d’innovation – ce qui illustre le potentiel de 
stratégies multisectorielles flexibles pour protéger 
la nutrition et renforcer la résilience à long terme.

Comme l’a noté le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), « aucun système à lui seul ne 
sera probablement assez résilient pour atténuer 
pleinement l’impact sur la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle dans un contexte de polycrises. Ce 
riche éventail d’expériences nationales montre 
l’importance de tirer parti de systèmes multiples – 
les systèmes alimentaires, de santé, de distribution 
d’eau et d’assainissement, d’éducation et de 
protection sociale – et d’en renforcer la résilience 
en protégeant l’accès à une alimentation nutritive 
et aux services essentiels et en promouvant des 
pratiques d’alimentation et de soins positives lors 
de polycrises2 ».

Pendant la pandémie 
de Covid-19, les 
pays disposant déjà 
d’infrastructures et de 
cadres programmatiques 
flexibles ont été plus 
rapides et plus efficaces 
pour mettre en œuvre leurs 
actions que ceux qui ont 
dû élaborer de nouvelles 
approches. La réalisation 
d’investissements dans 
des infrastructures 
intégrées et des cadres 
programmatiques peut 
donc réduire les délais de 
réponse et les impacts sur 
la nutrition quand une  
crise démarre.

Les expériences des pays montrent que la 
résilience face aux crises et aux facteurs de 
stress nécessite une intégration anticipée des 
interventions au niveau des systèmes alimentaires 
avec des adaptations des systèmes de santé et 
une expansion de la protection sociale (Encadré 
2.3 et Encadré 2.4). Quand des crises sanitaires 
perturbent les systèmes alimentaires, le maintien 
des résultats en termes de nutrition dépend de 
l’adaptation de la prestation des services de santé 
parallèlement à un soutien en matière d’accès 
aux aliments. En cas de crises dans les systèmes 
alimentaires, les systèmes de santé doivent être 
préparés à protéger la nutrition en identifiant 
et en traitant les cas accrus de malnutrition et 
en fournissant d’autres services essentiels en 
faveur de la nutrition (comme des repas scolaires, 
des compléments en vitamine A, un soutien à 
l’allaitement et des compléments en nutriments) 
pendant que des interventions alimentaires 
rétablissent l’accès. Cette approche intégrée 
représente une transition, passant de réponses 
sectorielles parallèles à des stratégies de résilience 
véritablement coordonnées.
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ENCADRÉ 2.3
L’expérience de l’Éthiopie dans le cadre d’actions multisectorielles couvrant les systèmes alimentaires et de santé

L’Éthiopie a régulièrement été confrontée à des crises et à des facteurs de stress, avec plusieurs décennies, voire plusieurs 
siècles de famines, dont la plus récente est survenue au début des années 1980. Malgré ces événements catastrophiques, 
depuis le début des années 2000, le pays a réalisé d’importants progrès en établissant des politiques intégrées qui englobent 
la protection sociale, l’agriculture, la santé et la résilience climatique28,29. La prévalence de la sous-nutrition a baissé entre 
2000 et 2015, passant de plus de 40 % à moins de 20 %, bien qu’une hausse au-dessus de 20 % ait été observée depuis 
2015. De même, les cas de retard de croissance chez les enfants de maternelle ont baissé entre 1992 et 2020, ainsi que la 
proportion de femmes de 15 à 44 ans qui étaient classées comme en sous-pondération.

L’Éthiopie a été résiliente tout au long des crises répétées grâce à des stratégies de gestion des risques. La réponse à la 
Covid-19 est un exemple de stratégie de résilience en plusieurs volets. Le secteur de la santé a fait l’objet d’une gestion et 
de modifications efficaces dans le cadre de la mise en œuvre d’une série de mesures de réponse. De manière spécifique, 
le pays a établi une équipe spéciale nationale, lancé des campagnes de sensibilisation publique, renforcé les capacités 
de test et mis en œuvre des restrictions sur les déplacements et des mesures de quarantaine, tout en apportant un soutien 
aux établissements de soins de santé et en déployant des campagnes de vaccination. Il est intéressant de noter que 
parallèlement aux changements instaurés dans les systèmes de santé, le Programme de filet de sécurité productif (PSNP) 
de l’Éthiopie a apporté le soutien requis pour faire face à la baisse des revenus, à la hausse des prix des aliments et à 
l’intensification de l’insécurité alimentaire. Le PSNP comprend un programme de travaux publics dans les zones rurales qui 
apporte un soutien direct aux ménages où la main-d’œuvre est limitée ainsi qu’aux adultes physiquement aptes ayant des 
besoins transitoires, un programme de filet de sécurité productif dans les zones urbaines qui vise à améliorer les revenus 
des populations urbaines pauvres et un programme de soutien à l’emploi destiné à étendre l’inclusion des jeunes urbains 
désavantagés sur le marché30.

Depuis le lancement du Programme de croissance agricole (AGP), le pays s’est systématiquement focalisé sur une approche 
multisectorielle en matière d’amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition pour renforcer la productivité agricole 
et l’accès aux marchés dans les districts présentant un potentiel élevé. Il y est parvenu grâce à une amélioration des 
pratiques et des intrants, à la commercialisation et au développement d’infrastructures, ainsi qu’en adhérant au Mouvement 
pour le renforcement de la nutrition et en étant classé comme pays « lève-tôt » lors du lancement du Mouvement en 201031. 
Grâce à ces efforts, l’Éthiopie a acquis une expérience d’intégration de l’agriculture, de la santé, de l’éducation et des 
filets de sécurité sociale en tant que stratégie multidimensionnelle en faveur de la sécurité alimentaire et de la nutrition. 
Actuellement, l’AGP met l’accent sur l’agriculture climato-compatible, notamment l’exploitation de cultures résistantes 
à la sécheresse. Par ailleurs, le Programme national de nutrition du pays s’est fortement concentré sur des approches 
multisectorielles et, qui plus est, il a établi une structure de gouvernance pour coordonner les efforts de neuf ministères32. Le 
gouvernement a également lancé le Programme éthiopien de résilience des systèmes alimentaires, financé par la Banque 
mondiale, et a réitéré son engagement à transformer ses systèmes alimentaires lors du bilan +4 du Sommet des Nations 
Unies sur les systèmes alimentaires en 202533.  

L’expérience de l’Éthiopie fournit de précieux enseignements pour des actions futures, et le pays pourrait s’appuyer sur 
cet investissement, mais certains défis persistent. Le pourcentage de la population confrontée à une insécurité modérée 
à grave est resté élevé (environ 55 %), la diversité alimentaire est faible et plus de 50 % de la population n’a pas les 
moyens de se payer une alimentation saine12. Bien que plusieurs politiques et programmes couvrant l’agriculture, la santé 
et la sécurité sociale soient en place, ces systèmes sont sous pression et n’ont plus la capacité de répondre aux besoins. 
L’approche multisectorielle a fait l’objet de critiques, notamment quant à l’insuffisance de la mise en œuvre de politiques, 
la fragmentation des efforts, la faiblesse de la coordination et l’absence de concrétisation des recherches34. Le pays a 
besoin de structures gouvernementales et d’une approche en matière de résilience des systèmes agroalimentaires qui 
soient innovantes, et il doit s’attaquer à toute compartimentation susceptible de générer des goulets d’étranglement dans 
l’exécution en raison d’une gouvernance fragmentée, de politiques et d’actions incohérentes ainsi que de l’absence de 
coordination des financements et de gestion des priorités concurrentes12. 

En conclusion, bien que l’Éthiopie soit confrontée à d’importants problèmes en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition, la situation aurait pu être pire si le pays n’avait pas mis en place une multitude de politiques et de programmes 
agricoles, sanitaires et de filet de sécurité sociale. Toutefois, ces politiques et programmes sont soumis à une pression 
extrême et le manque de financements adéquats peut être un obstacle majeur à une expansion généralisée des programmes.
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ENCADRÉ 2.4
L’expérience de la Thaïlande en matière d’actions multisectorielles reliant les aliments, la nutrition et la santé  

La Banque mondiale classe la Thaïlande comme un pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure35. Le pays est 
passé d’une économie agricole à une économie industrielle, avec l’adoption d’une stratégie industrielle à la fin des années 
1950 et le développement d’infrastructures36. Ce développement économique, assorti d’une solide stratégie nationale pour 
la nutrition, a permis d’améliorer le statut de sa population en termes de santé et de nutrition. La prévalence des cas de 
sous-nutrition a baissé, passant de 17,4 % au début des années 2000 à 5,6 % en 202437. Cette réussite peut être attribuée 
à la stratégie de nutrition multisectorielle de la Thaïlande, gérée et mise en œuvre par le Comité national de la nutrition 
(comprenant les ministères de la Santé, de l’Éducation, de l’Agriculture et de la Planification) pour garantir un engagement 
multisectoriel dans la lutte contre la malnutrition38. De plus, la Thaïlande a investi dans les soins de santé primaire par le 
biais d’un cadre de bénévoles de santé dans les villages, dont 80 % étaient des femmes. Les bénévoles ont été formés pour 
prodiguer des soins de santé primaire qui comprenaient une éducation à la nutrition pour les mères et les enfants39.

Malgré une baisse substantielle des cas d’émaciation et de retard de croissance chez les enfants de moins de 5 ans, des 
hausses ont été observées entre 2016 et 2024 : la prévalence des cas de retard de croissance a augmenté de 10,5 % à 12,4 % 
et, pour les cas d’émaciation, de 4,7 % à 7,2 %. Par ailleurs, un enfant de moins de 5 ans sur dix est confronté à une pauvreté 
alimentaire grave40. De même, les taux d’allaitement exclusif sont faibles (29 %) et le surpoids et l’obésité sont en hausse, 
particulièrement chez les enfants (une augmentation de 5,8 % à 15 % en 20 ans)41. Actuellement, les bénévoles soutiennent 
les efforts visant à réduire la malnutrition infantile, tout en fournissant une éducation sur la prévention et la gestion des 
maladies chroniques – deux aspects essentiels compte tenu des tendances épidémiologique39.

En Thaïlande comme dans un grand nombre d’autres régions du monde, la pandémie de Covid-19 a affaibli la sécurité 
alimentaire, limitant l’accès à une alimentation diversifiée et à des aliments nutritifs. En 2020, 20 millions de personnes, 
particulièrement des enfants et des personnes âgées, souffraient de sous-nutrition42. C’est dans la région du nord-est, 
la plus pauvre et la moins développée, que l’insécurité alimentaire a été la plus forte : 60 % des ménages n’avaient plus 
de nourriture pendant la pandémie, en plus de faire face à des pertes d’emplois et de sources de revenus43,44. Dans les 
zones urbaines, l’accès des populations à des aliments nutritifs était limité en raison des pressions pesant sur les chaînes 
d’approvisionnement et des restrictions sur le mouvement des marchandises, et ce sont les jeunes adultes (de 15 à 19 ans), les 
ménages aux revenus faibles et les ménages/personnes dont le niveau d’alphabétisation était limité, voire inexistant, qui ont 
été le plus gravement touchés43.

Le gouvernement thaïlandais a mis en œuvre plusieurs initiatives, notamment des politiques agricoles, en introduisant de 
nouveaux prêts pour les exploitants agricoles, en prolongeant les périodes de remboursement des prêts et en distribuant une 
aide à 10 millions d’exploitants agricoles pendant trois mois45. Les banques alimentaires ont suscité l’attention en Thaïlande, 
un plus grand nombre de personnes y ayant accédé pour obtenir des aliments. Les efforts au niveau des communautés, 
comme les campagnes de « garde-manger du bonheur », ont facilité le partage de la nourriture en permettant aux populations 
de faire don d’articles sur certains sites dédiés, où les personnes dans le besoin pouvaient les récupérer46. Outre ces actions 
liées aux systèmes alimentaires, les bénévoles de santé des villages sont devenus un atout majeur en sollicitant les citoyens 
pour mener des campagnes sanitaires et en recueillant des données récentes afin de pouvoir assurer un suivi des cas47.

La Thaïlande n’est pas à l’abri des conséquences négatives de l’évolution rapide du changement climatique, et son plan 
national d’adaptation recense les risques potentiels pour les denrées de base comme le riz et d’autres types de céréales 
face aux catastrophes découlant du changement climatique. Ce plan prévoit des stratégies d’adaptation pour atténuer les 
répercussions néfastes et les crises qui menacent l’approvisionnement national en nourriture48. La résilience des systèmes 
alimentaires de la Thaïlande réside dans la priorisation de la nutrition et dans une approche à plusieurs volets qui regroupe 
toutes les entités pertinentes en vue de collaborer dans la mise en œuvre des politiques. Il est essentiel de disposer d’un 
cadre de bénévoles de village formés offrant un canal établi pour diffuser rapidement les informations, fournir des services, 
assurer le dépistage et recueillir des données, et de l’associer à une stratégie d’adaptation, tant pour l’atténuation que pour 
le renforcement de la résilience des systèmes alimentaires.
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2021. San José de Ocoa, République dominicaine. 
Un agriculteur montre sa production d’avocats biologiques.
© Banque mondiale.
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1	 Les stratégies liées aux systèmes alimentaires qui visent 
à s’adapter au changement climatique et à en atténuer 
les effets peuvent générer à la fois des synergies et 
des compromis pour la nutrition, selon le contexte et 
la conception. L’agriculture climato-compatible, une 
alimentation saine et durable et une réduction des pertes 
et gaspillages de nourriture, et les acquis en termes de 
réduction des émissions ou de résilience n’aboutissent pas 
automatiquement à une amélioration des résultats pour 
la nutrition à moins d’une prise en compte explicite de la 
qualité, de l’accessibilité et de l’équité de l’alimentation.

2	 Les stratégies relevant de l’agriculture climato-compatible ont 
contribué aux objectifs d’adaptation et d’atténuation dans 
certains contextes, mais leurs impacts sur la nutrition varient 
considérablement. Les résultats ont été plus positifs lorsque 
ces stratégies ont renforcé la disponibilité et l’accessibilité 
financière d’aliments diversifiés et riches en nutriments ou 
ont protégé les revenus des ménages exposés à l’insécurité 
alimentaire. En revanche, des gains exclusivement axés sur 
la productivité et l’efficacité ont été associés à des bénéfices 
inégaux et à des compromis qui affectent la durabilité 
environnementale, l’inclusion et la qualité de l’alimentation.

3	 Les tendances alimentaires comprenant davantage 
d’aliments à base de plantes et moins d’aliments d’origine 
animale à fortes émissions sont associées à une réduction 
des risques de mortalité et des émissions générées par les 
systèmes alimentaires. Dans le même temps, les transitions 
alimentaires soulèvent d’importants défis liés à l’accessibilité 
financière, à l’adéquation des micronutriments et à l’équité, 
particulièrement pour les groupes démographiques 
vulnérables dans les contextes de pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure.

4	 Les résultats avaient tendance à être plus favorables lorsque 
les politiques évaluaient explicitement les synergies et les 
compromis et étaient assorties d’instruments informationnels, 
fiscaux et réglementaires. Les approches qui intègrent des 
objectifs en faveur de la nutrition, surveillent les impacts sur 
plusieurs aspects et s’adaptent au contexte ont été plus à même 
de soutenir la santé humaine et la santé environnementale.

PRINCIPALES 
OBSERVATIONS 
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DES STRATÉGIES 
COUVRANT LES SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES POUR 
S’ADAPTER AUX EFFETS DU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE 
ET LES ATTÉNUER, EN VUE 
D’AMÉLIORER LA NUTRITION
Les stratégies d’atténuation et d’adaptation 
qui s’attaquent aux impacts du changement 
climatique sur la nutrition peuvent se présenter 
sous de nombreuses formes et peuvent avoir 
des effets synergiques ou opposés. En termes de 
consommation, les stratégies qui soutiennent 
un changement de régime alimentaire en faveur 
d’aliments plus sains et plus nutritifs peuvent 
contribuer à l’adaptation et à l’atténuation. Une 
alimentation saine a tendance à être moins riche 
en aliments d’origine animale et donc à générer 
moins d’émissions. C’est tout particulièrement le 
cas dans les contextes où la consommation actuelle 
d’aliments d’origine animale est élevée, et des 
changements alimentaires vers une nourriture plus 
diversifiée et plus riche en végétaux peuvent réduire 
les émissions tout en améliorant les résultats en 
termes de santé.

Toutefois, les implications d’un changement 
d’alimentation diffèrent selon le contexte. Dans de 
nombreux pays à revenu faible et intermédiaire, 
la priorité peut consister à améliorer la qualité des 
aliments et l’adéquation des micronutriments plutôt 

que de se contenter de réduire la consommation 
d’aliments d’origine animale. S’agissant de la 
production, les gains en termes de rendement 
agricole, s’ils ne font pas l’objet d’une mise en 
œuvre respectueuse du climat, pourraient aboutir 
à une hausse de l’utilisation d’intrants générant 
davantage d’émissions ou de la production 
d’extrants à forte intensité d’émissions comme 
les aliments d’origine animale. La réduction des 
pertes et gaspillages de nourriture a le potentiel de 
réduire les émissions, mais elle pourrait également 
les augmenter si les stratégies de réduction des 
déchets incitent à recourir davantage à des 
pratiques de réfrigération énergivores.

Ce chapitre s’appuie sur un examen narratif 
des impacts des stratégies d’adaptation et 
d’atténuation et présente les synergies et les 
compromis existants dans trois domaines : 
l’agriculture climato-compatible durable, une 
alimentation saine et durable et la réduction des 
pertes et gaspillages de nourriture (Figure 3.1). 
Il identifie également des options politiques 
concrètes couvrant ces trois domaines (Table 3.1).
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FIGURE 3.1
Stratégies d’adaptation et d’atténuation axées sur une agriculture climato-compatible, une 
alimentation saine et durable et une réduction des pertes et gaspillages de nourriture 

AGRICULTURE 
CLIMATO-COMPATIBLE

• Amélioration de l’accès aux semences et 
aux engrais 

• Encouragement de la rotation des cultures
• Amélioration de l’efficacité de la 
production animale

• Encouragement de pratiques 
agricoles axées sur le sol

• Soutien aux pâturages 
holistiques et à l’agriculture 
régénératrice

RÉDUCTION DES PERTES ET 
GASPILLAGES DE NOURRITURE

ALIMENTATION SAINE ET 
DURABLE

• Amélioration des systèmes de 
stockage après récolte, de 
transformation et de 
distribution, notamment des 
infrastructures

• Amélioration/renforcement des 
réseaux commerciaux pour 
diversifier les 
approvisionnements et étendre 
les échanges commerciaux

• Amélioration des chaînes 
d’approvisionnement en aliments 
pour réduire les déchets, 
renforcement de la rentabilité et 
réduction des coûts

• Hausse de la diversité alimentaire et transition 
vers une alimentation durable à base de plantes

• Établissement de liens entre des actions visant à 
élargir l’accès à une alimentation durable et 

des interventions spécifiques à la nutrition 
(p. ex. enrichissement en 
micronutriments)
• Garantie d’une alimentation durable 
et abordable

• Garantie de transitions 
alimentaires qui soutiennent 
l’adaptation et l’atténuation
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TABLEAU 3.1
Options politiques en soutien aux stratégies d’adaptation et d’atténuation 

Options 
politiques

Agriculture climato-compatible Alimentation saine et durable Réduction des pertes et 
gaspillages de nourriture

Informationnelle 

•	 Amélioration des 
environnements de 
l’information et du partage 
des connaissances

•	 Systèmes de collecte et 
de suivi des données pour 
évaluer l’évolution des 
marchés ou les risques 
climatiques

•	 Stratégies de communication 
solides

•	 Recommandations 
nutritionnelles fondées sur 
le choix des aliments pour 
générer une demande en 
aliments riches en nutriments

•	 Étiquetage frontal pour 
inciter les consommateurs à 
faire des choix plus sains

•	 Campagnes d’éducation 
et de sensibilisation axées 
sur les consommateurs ; 
incitations comportementales

•	 Sensibilisation au stockage 
dans les ménages ; stratégies 
de gestion après récolte

Fiscale 

•	 Réorientation des 
subventions de la production 
d’aliments d’origine animale 
vers des aliments diversifiés à 
base de plantes

•	 Réorientation des 
subventions nationales vers 
des cibles en faveur de la 
santé et de la durabilité

•	 Application de taxes sur 
les boissons sucrées et les 
graisses saturées (pour en 
réduire la demande) 

•	 Subventions visant à réduire 
le coût d’aliments spécifiques 
riches en nutriments

•	 Ajustement des tarifs

•	 Politiques commerciales 
faisant l’objet d’une 
structuration stratégique 
et expansion des réseaux 
commerciaux

•	 Subventions sur les 
technologies après récolte 
comme la réfrigération et les 
sacs hermétiques

•	 Subventions sur les réserves 
d’aliments pour absorber 
l’excès de production

•	 Tarification dynamique au 
niveau des détaillants

•	 Prévision de la demande

Réglementaire et 
institutionnelle 

•	 Interventions réglementaires 
régionales ou au niveau des 
exploitations pour soutenir 
le comportement des 
producteurs

•	 Investissements dans les 
programmes d’alimentation 
scolaire et l’éducation à 
la nutrition au sein des 
écoles pour renforcer des 
comportements alimentaires 
sains et influencer 
directement la qualité de 
l’alimentation

•	 Réglementations sur le 
contrôle des portions dans les 
services alimentaires 

•	 Normes harmonisées

•	 Dons des aliments 
excédentaires aux banques 
alimentaires

Agriculture climato-
compatible
L’agriculture climato-compatible vise à transformer 
les systèmes de production pour renforcer la 
rentabilité, améliorer la résilience et réduire les 
émissions de gaz à effet de serre1 ; toutefois, 
l’agriculture climato-compatible demeure un 
concept étendu et contesté. La flexibilité de sa 
définition a permis de qualifier des pratiques très 
différentes de « climato-compatibles », notamment 
des approches qui s’appuient largement 
sur des intrants externes et ne facilitent pas 
nécessairement une amélioration de la qualité des 
aliments, un soutien aux petits exploitants ni un 
renforcement de la durabilité écologique2.

Dans ce rapport, l’agriculture climato-compatible 
est considérée comme pertinente lorsque les 
actions peuvent, au minimum, présenter quatre 
caractéristiques : 1) amélioration de la résilience 
face aux pressions climatiques ; 2) réduction des 
émissions ou de la pression environnementale ;  
3) renforcement de l’accessibilité ou de la 
production d’aliments riches en nutriments ; et 
4) inclusion mesurable des petits producteurs 
et d’autres groupes vulnérables ou avantages 
mesurables pour ces derniers. D’autres approches, 
comme l’agroécologie, peuvent se recouper de 
manière substantielle avec ces objectifs et sont 
donc considérées comme complémentaires 
lorsqu’elles améliorent la résilience, réduisent 
la dépendance aux intrants et soutiennent des 
systèmes de production diversifiés.
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Plusieurs stratégies agricoles climato-
compatibles offrent un potentiel d’adaptation 
et d’atténuation au niveau mondial, bien que 
leur efficacité dépende des taux d’adoption, 
d’une gouvernance favorable et de facteurs 
contextuels que des projections fondées sur des 
modèles peuvent ne pas pleinement identifier 
(Figure 3.1). Il est important de noter que les 
gains en termes de productivité ou de résilience 
n’aboutissent pas automatiquement à une 
meilleure nutrition. Les effets sur la nutrition 
sont sous réserve que ces stratégies augmentent 
la disponibilité, l’accessibilité financière et la 
consommation d’aliments diversifiés et riches en 
nutriments, améliorent les revenus des ménages 
confrontés à l’insécurité alimentaire ou réduisent 
l’exposition aux crises de production découlant du 
changement climatique.

Les stratégies d’adaptation se concentrent sur le 
maintien ou la hausse des rendements dans un 
contexte de pression climatique. Une amélioration 
des prévisions météorologiques et saisonnières 
peut aider les exploitants agricoles à planifier 
les semis et l’utilisation d’intrants et à réduire les 
pertes, et l’irrigation peut stabiliser la production 
et promouvoir une alimentation reposant sur 
des systèmes hydriques et énergétiques fiables3. 
Parmi les autres options existantes figurent la 
culture de variétés de plantes tolérantes au stress, 
l’agroforesterie et une assurance indexée4. Dans 
la pratique, ces approches peuvent impliquer des 
compromis, notamment en termes de coûts, de 
demande en main-d’œuvre, de besoins fonciers et 
d’inégalité d’accès, qui déterminent où elles sont 
faisables et qui en bénéficie5,6.

Les stratégies d’atténuation se focalisent sur la 
réduction des émissions liées à la production tout 
en maintenant ou en améliorant les extrants. Dans 
les systèmes de cultures, une solution clé consiste 
à augmenter la productivité des terres existantes 
en vue de réduire la pression sur de nouvelles 
terres, parallèlement à des pratiques permettant 
de diminuer la dépendance à l’égard d’engrais 
synthétiques, comme les rotations de cultures 
légumineuses1,7,8,9. Dans les systèmes d’élevage 
de bétail, il est possible de réduire les émissions 
grâce à une amélioration du fourrage et de la 
gestion des troupeaux, ainsi qu’à des pratiques 
de pâturage et des additifs alimentaires qui 
permettent de diminuer la production de méthane, 
sous réserve que ces solutions soient abordables 
et qu’elles reposent sur des systèmes de fourniture 
adéquats10. Le carbone des sols et les approches 
régénératrices peuvent également apporter une 
contribution, mais les résultats varient largement 
selon le type de sol, les conditions de base et la 
cohérence des pratiques au fil du temps11,12,13,14. Du 
point de vue de la nutrition, ces interventions sont 
plus pertinentes lorsqu’elles promeuvent un accès 
stable à des aliments diversifiés, réduisent les 
pertes de production liées au climat ou protègent 
les revenus des petits exploitants agricoles, plutôt 
que de se limiter à augmenter la production totale.

Bien que la plupart des stratégies agricoles 
climato-compatibles (qu’elles se focalisent sur 
l’adaptation ou sur l’atténuation) présentent 
d’importants bénéfices connexes lorsqu’elles sont 
mises en œuvre dans des conditions politiques 
favorables, elles impliquent tant des compromis 
que des synergies. Les synergies et les compromis 
majeurs ainsi que les actions de soutien 
potentielles sont présentés à l’Annexe 1 (Tableau 
A1) et un synopsis figure dans l’Encadré 3.1.
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ENCADRÉ 3.1
Synergies et compromis dans l’agriculture climato-compatible

Les interventions agricoles climato-compatibles surviennent dans des systèmes alimentaires, de marché et de santé 
complexes. Si des changements s’opèrent dans un domaine, cela peut avoir des effets indirects dans d’autres. Les décideurs 
politiques doivent donc évaluer les mesures proposées de manière simultanée, sur la base d’une multitude de critères : 
intensité des émissions, disponibilité des aliments, qualité de l’alimentation, répartition des revenus et risques sanitaires.

Lorsque des compromis sont probables, des outils complémentaires (comme un soutien ciblé, des limites réglementaires ou 
la protection sociale) doivent être intégrés dès le départ. Un suivi continu des indicateurs environnementaux et nutritionnels 
est requis pour redresser le cap, selon les besoins.

Des exemples de synergies potentielles, de compromis courants et d’implications en termes de conception sont résumés  
ci-dessous.

Synergies potentielles :

•	 La réduction des écarts de rendement et l’amélioration de l’efficacité des intrants peuvent limiter l’expansion des terres, 
stabiliser les approvisionnements et atténuer la volatilité des prix des aliments.

•	 La rotation des cultures et l’agroforesterie peuvent réduire l’utilisation d’engrais et de pesticides, améliorer la santé des 
sols et diversifier la disponibilité des aliments au niveau des exploitations agricoles.

•	 L’efficience dans l’élevage de bétail peut réduire les émissions par unité produite et augmenter la disponibilité d’aliments 
d’origine animale.

•	 La gestion des sols et des pâturages peut améliorer la résilience face à la sécheresse et au stress hydrique.

Compromis courants :

•	 L’utilisation accrue d’engrais peut accroître les risques de contamination hydrique et augmenter les coûts des intrants.

•	 Les avantages peuvent se concentrer sur les exploitants bénéficiant de crédits, de systèmes d’irrigation ou d’un accès  
au marché.

•	 Des cultures diversifiées peuvent être vendues plutôt que d’être consommées, ce qui limite les gains en termes 
d’alimentation.

•	 Les gains d’efficacité dans l’élevage de bétail peuvent augmenter la production totale (effets de rebond).

•	 La transition vers des pratiques régénératrices peut temporairement réduire les rendements et les revenus.

Implications en termes de conception :

•	 Fournir des subventions, des crédits et des services de vulgarisation aux petits exploitants agricoles.

•	 Mettre en œuvre des références en termes d’intensité des émissions et des protections liées à l’utilisation des terres.

•	 Investir dans des tests des sols, dans la gestion des nutriments et dans la surveillance de la qualité de l’eau.

•	 Utiliser la protection sociale pour maintenir l’accès aux aliments lors de périodes de transition.

•	 Intégrer des conseils alimentaires et un suivi sanitaire lorsque les tendances de consommation des aliments changent.



48 RAPPORT MONDIAL SUR LA NUTRITION 2026 

Options politiques pour 
l’agriculture climato-
compatible
La mise en œuvre efficace d’une agriculture 
climato-compatible nécessite un engagement 
coordonné entre une multitude de parties 
prenantes pour veiller à ce que les changements 
correspondent aux objectifs nutritionnels et à 
ce qu’ils ne nuisent pas à l’adaptation15. Cela 
requiert l’inclusion de critères explicites en termes 
de nutrition dans la conception et le suivi des 
programmes. Sans critères relatifs à la nutrition, 
une politique agricole climato-compatible 
peut ne pas améliorer la production ni réduire 
les émissions sans améliorer l’alimentation, 
particulièrement lorsque les gains sont 
concentrés sur les cultures de denrées de base, 
les produits de base destinés à l’exportation ou 
les producteurs aux revenus supérieurs. Trois 
catégories principales d’instruments politiques 
peuvent apporter une contribution : des approches 
informationnelles, des incitations fiscales et des 
mesures réglementaires (Tableau 3.1).

Des environnements d’information efficaces et 
des systèmes solides de gestion des données 
aident les producteurs à anticiper l’évolution du 
marché et fournissent aux décideurs politiques 
des données leur permettant d’évaluer les risques 
climatiques. Par exemple, l’amélioration de la 
surveillance météorologique et de la collecte de 
données sur la production peut promouvoir des 
prévisions précises des impacts du climat sur 
l’agriculture. Selon une analyse du comportement 
des producteurs brésiliens entre 1990 et 2017, un 
meilleur accès aux connaissances a débouché 
sur une hausse des investissements et sur une 
augmentation des revenus des exploitants 
agricoles16. La communication des enseignements 
tirés par des moyens accessibles et l’établissement 
de liens entre les conclusions et les orientations 
politiques constituent une autre approche 
permettant d’éviter des pratiques inadaptées, 
comme l’a montré le Groupe consultatif pour la 
recherche agricole internationale, qui a facilité 
la transformation mondiale de la production de 
riz en soumettant les constatations d’études aux 
décideurs politiques et aux producteurs, adaptant 
ainsi les stratégies de diffusion à la demande 
régionale en aliments17.

Le changement de l’environnement fiscal des 
systèmes alimentaires peut orienter la production 
vers des résultats plus sains et plus durables. 
La réorientation des subventions aux aliments 
d’origine animale intensifs en ressources et en 
émissions vers des aliments diversifiés à base de 
plantes a montré qu’elle apportait des avantages, 
tant sur le plan climatique que sanitaire. Selon 
un exercice de modélisation reposant sur le 
modèle de l’Outil modulaire d’équilibre général 
appliqué (Modular Applied GeNeral Equilibrium 
Tool), une réorientation des subventions depuis 
les produits d’origine animale vers les fruits, les 
légumes, les légumineuses et les fruits à coque 
pourrait réduire les émissions mondiales de gaz 
à effet de serre d’un taux pouvant atteindre 
35 % tout en diminuant la mortalité liée à 
l’alimentation, sans grandes pertes pour le bien-
être économique des populations18. De même, 
Gautam et coll. (2022) ont utilisé le modèle 
MIRAGRODEP de l’Institut international de 
recherche sur les politiques alimentaires pour 
évaluer les avantages d’une réorientation des 
subventions nationales vers les objectifs en faveur 
de la santé et de la durabilité, en identifiant les 
opportunités permettant de réduire le coût d’une 
alimentation saine et d’augmenter les revenus 
des producteurs19. Dans les contextes à faible 
revenu et axés sur la subsistance, les effets d’une 
réforme des subventions dépendent toutefois 
largement de l’accès aux marchés, des capacités 
de production locale et de la question de savoir à 
qui bénéficient les gains. Il est donc plus probable 
que les politiques soutiennent la nutrition si elles 
étendent la production et l’accessibilité financière 
d’aliments riches en nutriments et destinés à la 
consommation locale.

Des interventions réglementaires aux niveaux 
régionaux et des exploitations agricoles peuvent 
définir des limites explicites en matière de 
comportement des producteurs, en veillant à 
l’atteinte des objectifs environnementaux tout en 
minimisant l’ampleur des pratiques inadaptées. De 
telles mesures doivent être ajustées en fonction de 
la réalité environnementale de divers secteurs et 
de différentes régions20. Par exemple, Leip et coll. 
(2022) se sont appuyés sur un modèle d’utilisation 
de l’azote spatialement explicite pour évaluer la 
manière de réaliser l’objectif de la stratégie « De 
la ferme à la table » de l’Union européenne, qui 
vise à réduire de moitié des déchets provenant de 
l’azote. Selon les conclusions, cela nécessite des 
améliorations technologiques et des changements 
majeurs dans l’alimentation, en particulier une 
réduction de la consommation de viande et de 
lait21. La réussite de mesures réglementaires 
dépend d’un engagement inclusif des parties 
prenantes pour instaurer un équilibre entre 
les objectifs environnementaux et les besoins 
économiques et alimentaires.
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Une alimentation 
saine et durable
Des régimes alimentaires riches en aliments 
à base de plantes et une quantité faible à 
modérée de produits d’origine animale sont 
largement associés à une réduction des risques 
de mortalité, toutes causes confondues, des 
maladies cardiovasculaires, des cancers et des 
cas de diabète de type 222,23,24,25. Il a été estimé 
qu’une hausse de la consommation de céréales 
complètes, de légumes, des fruits, de légumineuses 
et de fruits à coque parallèlement à une réduction 
de la consommation de sucre, de viande rouge 
et de viande transformée pourrait entraîner une 
réduction de 20 % de la mortalité précoce, soit 
environ 10 millions de décès de moins chaque 
année26,27. La diversification de l’alimentation et 
la hausse de la consommation d’aliments à base 
de plantes et riches en nutriments pourraient 
également atténuer les risques de baisse de la 
teneur en nutriments dans les cultures de base, ce 
qui devrait arriver d’ici 205028,29.

Dans le même temps, la réduction de la demande 
en aliments d’origine animale à forte intensité 
d’émissions pourrait réduire les émissions des 
systèmes alimentaires d’un taux pouvant atteindre 
45 %30. Des études de modélisation mondiales 
ont estimé que l’adoption d’une alimentation 
exclusivement à base de plantes pouvait faciliter 
une réduction de 75 % des émissions et que 
l’adoption d’une alimentation semivégétarienne 
équilibrée sur le plan nutritif (une alimentation 
principalement à base de plantes comprenant des 
quantités modérées d’aliments d’origine animale) 
pouvait contribuer à une réduction d’environ 50 
% des émissions31. Les évaluations reposant sur 
des recommandations nutritionnelles nationales 
fondées sur le choix des aliments indiquent souvent 
des effets d’atténuation moins importants, ce qui 
reflète l’inclusion continue de viande et de produits 
laitiers dans les tendances recommandées.

Une transition alimentaire vers des aliments 
à base de plantes offre des synergies solides 
entre les objectifs climatiques et sanitaires, mais 
il est important de relever les défis en matière 
d’adéquation nutritionnelle pour certains sous-
groupes démographiques  (Annexe 1, Tableau 
A2). Un synopsis des principales synergies et 
implications et des compromis clés en termes 
de conception est présenté dans l’Encadré 3.2. 
La modélisation montre qu’une alimentation 
comprenant davantage d’aliments d’origine 
animale pourrait considérablement augmenter les 
émissions de gaz à effet de serre, d’environ 43 % à 
64 %, et accroître la mortalité liée à l’alimentation 
à raison d’un million de décès supplémentaires32. 
Les carences en micronutriments devraient être 
résolues par le biais d’une combinaison d’aliments 
diversifiés, d’aliments enrichis, de compléments 
alimentaires et de quantités modestes d’aliments 

d’origine animale riches en nutriments lorsque cela 
est pertinent et selon le contexte (particulièrement 
dans les contextes des pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure). Les besoins nutritionnels 
supplémentaires des groupes vulnérables (p. ex. les 
femmes enceintes et allaitantes, les nourrissons et 
les jeunes enfants) pourraient plutôt être satisfaits 
en optimisant la consommation de certains 
aliments riches en nutriments, comme une hausse 
de la consommation de légumes à feuilles vertes 
pour améliorer l’apport en fer ou d’algues pour 
répondre aux besoins en vitamine B1233. 

L’une des mises en garde au sujet des analyses 
recommandant l’adoption d’une alimentation à 
base de plantes réside dans le fait qu’elles reposent 
sur des résultats relatifs aux maladies chroniques 
chez l’adulte, souvent au niveau de populations à 
revenu élevé, générant ainsi un biais compte tenu 
de la diversité des risques de santé, des régimes 
alimentaires et des espérances de vie. Malgré la 
prévalence accrue des maladies non transmissibles 
à l’échelle mondiale, il semble que ces analyses 
ne tiennent pas compte des priorités immédiates 
dans les pays à revenu faible et intermédiaire, 
notamment celles qui sous-tendent les cibles 
de l’Assemblée mondiale de la Santé (la sous-
nutrition et la santé maternelle et infantile). Les 
recherches futures devront examiner ou intégrer 
divers résultats en termes de santé ainsi que des 
éléments factuels spécifiques au contexte. Sur le 
plan programmatique, d’autres stratégies en faveur 
d’aliments d’origine animale écoresponsables et/ou 
d’alternatives aux aliments d’origine animale devront 
être envisagées, particulièrement en vue de pouvoir 
répondre aux besoins de certains sous-groupes 
démographiques (c’est-à-dire, les femmes enceintes 
et allaitantes, les nourrissons et les jeunes enfants). 
Une approche complémentaire consiste à relier les 
stratégies de transition alimentaire aux interventions 
couvrant les systèmes de santé qui sont spécifiques 
et contribuent à la nutrition (Encadré 3.3), 
notamment des compléments en micronutriments, 
des programmes d’enrichissement des aliments 
et des compléments en vitamine A, fournis dans 
le cadre des soins anténatals, des services de 
santé infantile et des programmes de prévention 
des maladies non transmissibles. L’exécution 
d’ensembles d’interventions directes et indirectes au 
travers du secteur de la santé s’est avérée efficace 
pour lutter contre la sous-nutrition34,35.

L’accessibilité financière implique un autre 
compromis important. En 2021, même si 42 % de 
la population mondiale avait les moyens de se 
procurer une alimentation saine, plus de trois quarts 
de la population en Afrique ne le pouvaient pas36. 
On estime qu’une alimentation saine et durable 
est 18 % à 29 % plus chère que l’alimentation 
actuelle dans les pays à faible revenu – bien 
que l’accessibilité financière puisse améliorer les 
scénarios futurs grâce à des réductions des pertes 
et gaspillages de nourriture, au développement 
socioéconomique et à la prise en compte du coût 
total des impacts environnementaux37.
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ENCADRÉ 3.2
Synergies et compromis dans l’alimentation saine et durable

Les transitions alimentaires sont des processus complexes et à long terme dans des secteurs individuels et au-delà38 qui 
présentent souvent des boucles de rétroaction et des compromis inattendus39. Des exemples de synergies potentielles, de 
compromis courants et d’implications en termes de conception sont résumés ci-dessous.

Synergies potentielles :

•	 Une transition vers une alimentation riche en plantes peut réduire les risques de maladies cardiovasculaires, de diabète 
et de certains cancers tout en diminuant les émissions des systèmes alimentaires.

•	 Une hausse de la consommation de céréales complètes, de légumineuses, de fruits et de légumes peut améliorer 
l’adéquation des micronutriments et promouvoir des systèmes de production plus diversifiés.

•	 Une réduction de la demande en aliments d’origine animale à forte intensité d’émissions peut alléger les pressions qui 
pèsent sur les terres et les ressources.

Compromis courants :

•	 Une alimentation saine et durable peut rester inabordable pour les ménages à faible revenu.

•	 Des réductions rapides des aliments d’origine animale peuvent générer des carences en micronutriments chez des 
groupes spécifiques, à moins qu’elles ne soient compensées.

•	 Les réformes des subventions peuvent se heurter à une résistance politique de la part de groupes qui bénéficient le plus 
de la configuration actuelle des systèmes alimentaires.

•	 Des conseils alimentaires vagues apportent des gains climatiques limités.

Implications en termes de conception :

•	 Associer les conseils alimentaires à une réforme des subventions et à des transferts ciblés pour améliorer l’accessibilité 
financière.

•	 Intégrer des compléments en micronutriments, un enrichissement des aliments et des services de conseils dans les soins 
de santé primaire.

•	 Envisager des interventions ciblées qui promeuvent la satisfaction de besoins de groupes au cycle de vie spécifique 
grâce à la consommation d’aliments d’origine animale ou de leurs alternatives.

•	 Aligner les politiques d’approvisionnement, d’étiquetage et de marketing sur les objectifs en termes d’alimentation.

•	 Surveiller les impacts sur l’équité et la nutrition dans l’ensemble des groupes de revenus au cours de la transition.

ENCADRÉ 3.3
Interventions qui sont spécifiques et contribuent à la nutrition

Un document de 2013 du Lancet, dans le cadre d’une série d’articles consacrés à la nutrition maternelle et infantile40, fait la 
distinction entre des interventions spécifiques à la nutrition et celles qui y contribuent.

Spécifique à la nutrition :  « Interventions ou programmes qui portent sur les déterminants immédiats de la nutrition et du 
développement du fœtus et de l’enfant – apports adéquats en aliments et en nutriments, allaitement, fourniture de soins et 
pratiques de parentalité, et fardeau de maladies infectieuses faible. »

Contribuant à la nutrition :  « Interventions ou programmes qui portent sur les déterminants sous-jacents de la nutrition et 
du développement du fœtus et de l’enfant – sécurité alimentaire ; ressources adéquates en termes de soins aux niveaux des 
mères, des ménages et des communautés ; et accès à des services de santé et à un environnement sûr et hygiénique – et 
intègrent des objectifs et des actions spécifiques en faveur de la nutrition. »
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Options politiques pour 
une alimentation saine et 
durable
Les options politiques en soutien à une 
alimentation saine et durable vont d’approches 
informationnelles et fiscales à des approches 
réglementaires41 (Tableau 3.1). Les approches 
informationnelles incluent des recommandations 
nutritionnelles fondées sur le choix des aliments, 
l’étiquetage frontal et la réglementation 
des publicités pour les aliments. Bien que la 
plupart des recommandations nutritionnelles 
fondées sur le choix des aliments préconisent 
de grandes quantités de légumes et de fruits, 
les orientations sur l’apport en viande sont 
peu souvent claires et spécifiques, et les 
recommandations nutritionnelles fondées 
sur le choix des aliments changent rarement 
les tendances de consommation à grande 
échelle. Les éléments factuels indiquent que 
près de 40 % des populations de pays à revenu 
faible et intermédiaire ne respectent pas les 
recommandations nutritionnelles de leur pays 
fondées sur le choix des aliments42. Selon une 
méta-analyse d’études sur l’étiquetage, bien 
que les étiquettes aident les consommateurs à 
identifier des produits plus sains, leur capacité 
à orienter les consommateurs vers des choix 
meilleurs pour la santé est limitée43.

Les approches fiscales peuvent aboutir à des 
changements plus importants en matière de 
consommation d’aliments. Bien que davantage 
de recherches soient requises, par exemple en ce 
qui concerne les effets différenciés sur différents 
groupes de revenus, les taxes représentent 
l’un des outils les plus efficaces pour réduire la 
consommation d’aliments non sains44. La hausse 
du prix des boissons sucrées a permis de réduire 
la demande dans un certain nombre de pays qui 
ont mis en œuvre de telles politiques et les taxes 
sur les graisses saturées au Danemark ont abouti 
à des tendances similaires44,45. La prise en compte 
du coût total, où les prix des aliments reflètent le 
coût des dommages découlant du changement 
climatique associés aux émissions, se traduirait 
par une hausse des prix et par une réduction de 
la demande en aliments à fortes émissions tels 
que la viande rouge, la viande transformée et 
les produits laitiers27. Le principal compromis 
est l’impact sur la sécurité alimentaire des taxes 
sur les aliments, car des prix supérieurs peuvent 
accroître le prix de l’alimentation et en réduire 
l’accessibilité pour les groupes vulnérables et les 
pays à faible revenu46. Cette préoccupation est 
particulièrement importante dans les contextes 
à revenu faible et intermédiaire, où les ménages 
consacrent souvent une grande part de leurs 

revenus aux aliments et où l’imposition de taxes 
sans mesures de compensation peut réduire 
l’accessibilité financière. Dans de tels contextes, 
les subventions aux aliments riches en nutriments, 
les marchés publics, l’alimentation dans les écoles, 
la protection sociale et l’enrichissement ciblé des 
aliments peuvent être des points d’entrée plus 
faisables que de se limiter à des taxes générales 
sur les aliments.

Des subventions alimentaires qui réduisent le coût 
des aliments riches en nutriments, notamment les 
fruits, les légumes, les légumineuses et les céréales 
complètes, pourraient également être envisagées. 
Selon une méta-analyse couvrant 22 études 
sur des interventions, une subvention de 10 % a 
entraîné une hausse de 14 % de la consommation 
de fruits et de légumes47. Les plateformes 
institutionnelles, notamment les programmes 
d’alimentation scolaire, offrent un mécanisme 
d’approvisionnement important pour améliorer 
l’alimentation et les résultats nutritionnels. 
Un examen systématique de 16 interventions 
randomisées ou quasi expérimentales en Europe et 
en Amérique du Nord a indiqué que la fourniture 
directe d’aliments aux élèves a augmenté la 
consommation totale de fruits et de légumes de 
0,28 portion par jour48. En Inde, l’exposition à long 
terme au Programme de déjeuners (Mid-Day Meal 
Scheme) entre 2006 et 2016 a été associée à une 
amélioration de 13 % à 32 % des scores Z de taille 
selon l’âge chez les enfants49. Avec l’intensification 
des impacts du changement climatique, la 
facilitation de choix d’aliments plus sains et 
plus résilients dans les écoles et d’autres cadres 
institutionnels deviendra une priorité de plus en 
plus urgente en termes d’adaptation50.

Avec l’intensification des 
impacts du changement 
climatique, la facilitation 
de choix d’aliments plus 
sains et plus résilients 
dans les écoles et ailleurs 
deviendra une priorité 
de plus en plus urgente 
en termes d’adaptation 
et nécessitera une action 
coordonnée entre les 
secteurs et les acteurs. 
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Réduction des pertes 
et gaspillages de 
nourriture
À l’échelle mondiale, environ 30 % des aliments 
sont perdus ou gaspillés : les pertes lors d’activités 
de production et de transformation sont 
particulièrement élevées dans les régions à faible 
revenu et le gaspillage dans le cadre de la vente 
au détail et de la consommation est plus courant 
dans les régions à revenu élevé51. La lutte contre 
les pertes et gaspillages de nourriture poursuit 
un objectif double : l’adaptation au changement 
climatique et l’atténuation de ses effets. 
Toutefois, ces objectifs peuvent parfois s’entraver 
mutuellement, et les interventions peuvent même 
être contreproductives sur le plan de l’atténuation. 
Par exemple, l’utilisation accrue de systèmes de 
réfrigération et de stockage énergivores peut 
augmenter les émissions mondiales de gaz à effet 
de serre, risquant d’annuler les progrès réalisés 
en termes de réduction des pertes et gaspillages 
de nourriture52. L’expansion du commerce, bien 
qu’elle promeuve l’adaptation en redistribuant 
les aliments excédentaires dans les régions 
confrontées à des pénuries de production, 
peut augmenter les émissions générées par les 
moyens de transport si ceux-ci reposent sur une 
logistique dépendante de combustibles fossiles53,54. 
S’agissant de l’atténuation, les gains en termes 
d’efficacité qui réduisent les besoins de production 
ainsi que les émissions peuvent être entravés 
par les effets de réactions économiques telles 
qu’une réduction des prix des aliments et par des 
obstacles politiques ou pratiques à une mise en 
œuvre à grande échelle55.

Les interventions d’adaptation comprennent une 
amélioration du commerce, du stockage après 
récolte, des processus de transformation et des 
systèmes de distribution, ce qui limite les pertes 
dues à la chaleur, à l’humidité et aux organismes 
nuisibles. Ces défis devraient s’intensifier dans le 
cadre du changement climatique56,57. Le commerce 
facilite la redistribution des aliments depuis les 
régions affichant un excédent vers celles qui sont 
en déficit et joue un rôle central dans l’adaptation : 
la diversification des chaînes d’approvisionnement 
et la hausse du nombre de régions exportatrices 
réduisent la vulnérabilité des consommateurs 
face à des crises localisées, mais la dépendance 
excessive d’un petit ensemble de pays à l’égard 
des importations pourrait accroître les risques 
si une multitude de fournisseurs subissent 
simultanément des phénomènes météorologiques 
extrêmes58. Selon une analyse mondiale, une 
réduction de moitié des pertes et gaspillages de 
nourriture pourrait sortir 137 millions de personnes 
de la faim d’ici 203059.

La lutte contre les pertes et gaspillages de 
nourriture offre également des bénéfices 
considérables en termes d’atténuation. Une 
baisse de la production agricole dans le cadre 
d’une diminution des pertes et gaspillages 
de nourriture pourrait réduire de 11 % les 
émissions associées d’ici 2050, et l’optimisation 
de la répartition géographique des cultures 
pourrait réduire les émissions d’un taux pouvant 
atteindre 71 %31,53. La réduction des pertes 
et gaspillages de nourriture dans la vente au 
détail et parmi les consommateurs offre des 
bénéfices particulièrement importants en matière 
d’atténuation, car les produits gaspillés impliquent 
la totalité du bilan carbone, depuis la production 
jusqu’à la transformation60. Une libéralisation 
totale du commerce entre 2030 et 2050 pourrait 
réduire les émissions générées dans l’agriculture 
d’un taux pouvant atteindre 33 % (des contraintes 
structurelles et politiques peuvent affecter ces 
estimations)54.

Les stratégies d’adaptation sont également 
confrontées à des défis d’alignement entre les taux 
de pertes et gaspillages de nourriture et les pertes 
dues au changement climatique. Bien que des 
taux élevés de pertes et gaspillages de nourriture 
sous forme de fruits et de légumes appellent à 
des mesures d’intervention, les aliments d’origine 
animale présentent des niveaux de référence 
faibles en termes de pertes et gaspillages de 
nourriture, ce qui réduit le potentiel d’adaptation 
au travers d’une réduction des déchets dans cette 
catégorie51. Cela dit, les interventions qui ciblent 
des produits de base présentant d’importantes 
pertes, comme les fruits et les légumes, améliorent 
simultanément l’adaptation en stabilisant 
l’approvisionnement face à la variabilité du climat 
et contribuent à l’atténuation en réduisant la 
nécessité d’une production supplémentaire61. Les 
décideurs politiques doivent bien tenir compte de 
la demande en énergie, des retours économiques, 
des pertes spécifiques à certains produits de 
base et des compromis, afin de maximiser les 
avantages des interventions de lutte contre le 
pertes et gaspillages de nourriture. En ciblant 
les interventions de manière stratégique, en 
mettant l’accent sur les produits de base qui 
enregistrent les plus fortes pertes, en adoptant des 
technologies de stockage à faibles émissions et 
en soutenant les réseaux commerciaux résilients, 
il est possible de renforcer les synergies tout en 
minimisant les conséquences involontaires.
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Options politiques pour 
réduire les pertes et 
gaspillages de nourriture
À l’instar de l’agriculture climato-compatible 
et d’une alimentation saine et durable, 
une politique efficace contre les pertes et 
gaspillages de nourriture implique des approches 
informationnelles, des incitations fiscales et des 
mécanismes de réglementation (Tableau 3.1).  
Les améliorations du stockage au niveau des 
exploitations agricoles, comme l’utilisation de 
sacs hermétiques et de silos à contrôle climatisé, 
peuvent réduire d’environ 5 % les pertes dues au 
dépérissement, aux organismes nuisibles et aux 
pressions environnementales, ce qui pourrait alors 
réduire la faim de 20 %62. Des éléments factuels de 
l’Éthiopie et du Kenya indiquent que des réserves 
stratégiques d’aliments subventionnées par l’État 
pourraient réduire d’un taux pouvant atteindre 50 
% les pertes de maïs en cours de stockage63,64. Les 
interventions liées aux activités de transformation 
après récolte, notamment le séchage, le 
refroidissement et l’utilisation de technologies 
mobiles, peuvent accroître la disponibilité des 
aliments et réduire les émissions de gaz à effet de 
serre dans certaines circonstances. L’utilisation de 
technologies de séchage mobiles au Myanmar a 
augmenté la production de riz de 7 %, amélioré 
la qualité des grains de 30 % et réduit les 
émissions d’un taux pouvant atteindre 40 %65. Une 
réduction de 25 % des pertes d’aliments à l’étape 
de production pourrait augmenter de 4,3 % la 
disponibilité des aliments à l’échelle mondiale et 
réduire les émissions mondiales de gaz à effet de 
serre de 0,7 %56.

Les interventions de lutte contre les déchets 
alimentaires se focalisent principalement sur les 
étapes de vente au détail et de consommation. 
Les politiques axées sur la vente au détail incluent 
une tarification dynamique, une prévision de la 
demande par le biais de l’apprentissage machine, 
des remises quantitatives et des dons d’aliments 
excédentaires aux banques alimentaires66,67,68. 
De telles stratégies peuvent réduire les déchets 
alimentaires tout en améliorant potentiellement 
la diversité alimentaire et en réduisant la faim. 
Des approches informationnelles axées sur les 
consommateurs, notamment des campagnes 
d’éducation et des initiatives de sensibilisation 
et d’incitation comportementale, peuvent 
promouvoir une amélioration des tendances en 
matière de stockage et de consommation dans les 
ménages, bien que les effets à long terme soient 
mitigés69,70. Des investissements dans les systèmes 
de réfrigération pour les ménages et les détaillants 
peuvent prolonger la durée de conservation des 
aliments périssables, particulièrement les fruits 

et les légumes, bien qu’ils puissent augmenter les 
émissions liées à la consommation d’énergie s’ils 
ne sont pas associés à des sources énergétiques 
faibles en carbone71. Des mesures législatives, 
notamment des mandats de contrôle des portions 
et des mesures incitatives pour réduire les déchets 
alimentaires dans les contextes de services 
alimentaires, se sont avérées prometteuses 
pour diminuer les déchets tout en préservant les 
résultats en termes de nutrition72.

Les interventions portant sur la politique 
commerciale peuvent améliorer les objectifs 
d’adaptation et d’atténuation. L’expansion des 
réseaux commerciaux permet aux producteurs 
les plus rentables d’approvisionner les régions 
confrontées à des déficits de production, ce 
qui augmente la résilience face aux crises 
découlant du changement climatique et 
améliore la diversité alimentaire32,57. Toutefois, 
les politiques commerciales doivent faire l’objet 
d’une structuration prudente pour préserver 
la résilience, car une dépendance excessive à 
l’égard d’un ensemble limité d’importations de 
denrées de base expose les pays à des crises 
climatiques simultanées58. Les mesures politiques 
peuvent inclure des normes harmonisées, un 
ajustement des tarifs et des investissements dans 
les infrastructures pour faciliter une distribution 
transfrontière efficace tout en atténuant les 
émissions liées aux transports54. Une combinaison 
d’améliorations en matière de stockage et de 
transformation, d’interventions visant à réduire 
les déchets axées sur les consommateurs et 
les détaillants et de politiques commerciales 
structurées de manière stratégique peut 
offrir des possibilités concrètes d’améliorer 
l’efficience, la résilience et la durabilité de la 
chaîne d’approvisionnement en aliments. Les 
synergies principales, les compromis clés et 
les implications en termes de conception dans 
l’ensemble de ces interventions sont résumés 
dans l’Encadré 3.4. La réussite des stratégies 
liées aux systèmes alimentaires, qu’il s’agisse de 
l’adoption de l’agriculture climato-compatible, de 
la garantie d’une alimentation saine et durable 
ou de la réduction des pertes et gaspillages, 
nécessite un engagement auprès du secteur 
privé. La responsabilité du secteur privé dans la 
mise en œuvre d’actions au niveau des systèmes 
alimentaires est présentée dans l’Encadré 3.5.
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ENCADRÉ 3.4
Synergies et compromis dans la réduction des pertes et gaspillages de nourriture 

La réduction des pertes et gaspillages de nourriture nécessite des changements substantiels et interconnectés dans les 
systèmes de stockage, la logistique, les tendances des échanges commerciaux et la dynamique des prix. Des exemples de 
synergies potentielles, de compromis courants et d’implications en termes de conception sont résumés ci-dessous.

Synergies potentielles :

•	 Une amélioration du stockage et de la transformation peut réduire les pertes dues à la chaleur, à l’humidité et aux 
organismes nuisibles, en stabilisant l’approvisionnement et en modérant la volatilité des prix saisonniers.

•	 Des chaînes d’approvisionnement plus efficaces permettent de réduire les déchets lorsque les produits font l’objet de 
processus de production à fortes émissions, ce qui améliore l’efficacité dans l’ensemble des systèmes.

•	 Le commerce peut redistribuer les aliments excédentaires aux régions déficitaires lors de crises climatiques et diversifier 
les approvisionnements.

Compromis courants :

•	 Des systèmes de réfrigération énergivores et des services de transport longue distance peuvent accroître les émissions.

•	 Les investissements dans les infrastructures peuvent exclure les petits exploitants agricoles et les petites entreprises.

•	 L’expansion commerciale peut léser les producteurs locaux si elle est mal gérée.

•	 La baisse des prix grâce aux gains en efficacité peut augmenter la consommation et donc annuler les réductions  
des émissions.

Implications en termes de conception :

•	 Privilégier les technologies de stockage et de refroidissement à faibles émissions.

•	 Fournir des infrastructures partagées ou subventionnées aux petits acteurs.

•	 Investir dans une logistique à faibles émissions de carbone et dans des partenariats commerciaux diversifiés.

•	 Relier la réduction des pertes et gaspillages de nourriture à l’aide alimentaire et aux programmes de nutrition.

•	 Surveiller les émissions, les effets sur les prix et les résultats en termes d’équité lors du déploiement.
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ENCADRÉ 3.5
Responsabilité du secteur privé dans la mise en œuvre d’actions liées aux systèmes alimentaires

La performance du secteur privé en termes de nutrition doit être renforcée grâce à des mesures de responsabilité et à une 
amélioration des mesures incitatives et des réglementations. Une action coordonnée entre tous les acteurs, notamment les 
entreprises, les gouvernements, les investisseurs et les consommateurs, est requise pour veiller à étendre la disponibilité, 
l’abordabilité, l’attrait et l’accessibilité des aliments nutritifs. Les marchés changeront lorsque les gouvernements, les 
institutions internationales, les investisseurs et les entreprises tireront parti de la gamme complète d’outils, des innovations et 
des instruments financiers du secteur privé pour instaurer un accès à des aliments nutritifs en faveur d’une alimentation plus 
saine. Les principes directeurs en matière d’engagement du secteur privé ont été convenus par des douzaines d’acteurs lors 
du sommet Nutrition pour la croissance 2025 à Paris73. 

Plusieurs mesures doivent être prises pour mettre en place une plus grande responsabilité, de meilleures mesures incitatives 
et une réglementation renforcée. Premièrement, les organisations de la société civile et internationales doivent élaborer des 
principes directeurs pour la conduite d’un engagement étendu auprès du secteur privé qui soit transparent et responsable. 
Il est possible d’adapter un certain nombre de références et d’en tirer parti afin de plaider en faveur d’une amélioration de 
l’engagement des entreprises et de portefeuilles alimentaires plus sains pour réaliser les objectifs d’alimentation durable 
et saine, avec des comptes rendus transparents sur la nutrition, le marketing et les impacts des émissions. Deuxièmement, 
les investisseurs, les institutions de financement du développement et les gouvernements peuvent fournir des incitations 
financières en soutien aux acteurs des systèmes alimentaires du secteur privé à l’échelon local qui produisent des aliments 
nutritifs, sains et salubres et qui font clairement preuve d’améliorations au niveau de leurs portefeuilles de produits74. 
Troisièmement, davantage d’investissements sont nécessaires pour assurer des chaînes d’approvisionnement (en aliments 
sains périssables et non périssables) résilientes au changement climatique et contribuant à la nutrition, particulièrement les 
infrastructures après récolte dans les contextes à faible revenu. Quatrièmement, les gouvernements peuvent introduire des 
modèles de profil de nutriments fondés sur des éléments factuels pour élaborer et mettre en œuvre des taxes pertinentes sur 
les produits alimentaires non sains tout en lançant des plans obligatoires pour améliorer les portefeuilles des entreprises et 
leurs pratiques de marketing75. 

Les gouvernements peuvent exiger des sociétés alimentaires qu’elles divulguent chaque année le niveau de qualité 
nutritionnelle de leurs portefeuilles de produits par rapport à ces modèles nationaux de profil de nutriments fondés sur 
des éléments factuels. Enfin, les gouvernements et les partenaires de financement du développement peuvent rééquilibrer 
les subventions à l’agriculture pour soutenir une alimentation saine provenant de systèmes agroalimentaires durables en 
privilégiant les aliments sains (fruits et légumes frais, pois et légumineuses, diverses denrées de base nutritives et aliments 
nutritifs d’origine animale) dans certains contextes.
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liées aux systèmes 
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2020. Oblast de Narun, Kirghizistan. 
Une femme rompt le pain dans un campement nomade.
© Igor Kovalenko/FAO.

https://www.flickr.com/photos/faooftheun/55093701255/
https://www.flickr.com/photos/faooftheun/55093701255/
https://www.flickr.com/photos/faooftheun/55093701255/
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1	 Les normes de genre et les relations de pouvoir influencent 
les impacts du changement climatique sur les résultats en 
termes de nutrition par le biais des systèmes alimentaires et 
de santé. Les rôles des femmes dans la production de denrées 
alimentaires, la préparation des aliments, la fourniture de 
soins et l’utilisation des soins de santé sont essentiels pour 
la nutrition des ménages, mais les inégalités persistantes en 
matière d’accès aux terres, aux intrants, aux revenus, aux 
informations et aux services limitent leur capacité à s’adapter 
aux pressions et aux crises climatiques.

2	 Le changement climatique décuple la vulnérabilité en 
intensifiant les risques sexospécifiques existants liés 
à la nutrition et à la santé. Les pertes économiques, 
l’augmentation de l’insécurité alimentaire, la hausse des 
travaux de soins et la perturbation de l’accès aux services 
de santé et de nutrition essentiels ont eu des impacts 
disproportionnés sur les femmes, particulièrement en cours 
de grossesse et d’allaitement, ce qui renforce les cycles de la 
malnutrition et les désavantages intergénérationnels.

3	 La capacité d’action des femmes dans les systèmes 
alimentaires et les systèmes de santé a été associée de près 
à une amélioration des résultats en termes de nutrition, de 
santé et de résilience. Un contrôle accru sur les ressources, 
les revenus et la prise de décision a promu une diversification 
de l’alimentation, une hausse de l’utilisation des services de 
santé préventifs et curatifs et un renforcement des capacités 
d’adaptation, et l’action collective par le biais de groupes et 
de coopératives a permis d’étendre ces progrès.

4	 Des stratégies intégrées accordant une place centrale à 
l’équité de genre dans les actions pour la nutrition qui sont 
intelligentes face au changement climatique – comme 
une protection sociale tenant compte de la dimension du 
genre, des interventions en faveur de la nutrition qui sont 
intégrées dans les systèmes de santé et un accès équitable 
aux informations et aux services liés au climat – ont été 
davantage en mesure d’apporter des bénéfices connexes 
couvrant les systèmes alimentaires, les systèmes de santé et 
la nutrition. Des approches axées sur la capacité d’action des 
femmes dans la production, la consommation et l’accès aux 
soins ont permis de renforcer la résilience et l’équité dans le 
contexte du stress climatique.

PRINCIPALES 
OBSERVATIONS 
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STRATÉGIES D’INTÉGRATION 
DU GENRE DANS LES ACTIONS 
LIÉES AUX SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES ET DE SANTÉ  
Ce chapitre applique une perspective de genre 
sur les systèmes climatiques, alimentaires et de 
santé. Il examine les rôles des femmes en tant 
qu’artisanes du changement et montre que le 
changement climatique intensifie les risques 
sexospécifiques pour la nutrition et la santé. Il se 
penche également sur les stratégies d’intégration 
de l’équité de genre dans les actions liées aux 
systèmes alimentaires et de santé.

L’importance de la 
dimension du genre 
pour les systèmes 
alimentaires et de 
santé dans le contexte 
du changement 
climatique
L’équité est un principe fondateur pour des 
systèmes alimentaires et de santé équitables et 
résilients. Les résultats en termes de nutrition 
dépendent d’une multitude d’aspects qui se 
recoupent dans les inégalités, notamment le revenu, 
le genre, la géographie, l’âge, l’appartenance 
ethnique, le handicap, la vulnérabilité et le statut en 
termes de déplacement1. Ces facteurs déterminent 
qui a accès à des aliments nutritifs, à des services 
de santé de haute qualité et à une protection 
sociale, ainsi que la capacité à faire face à des 
crises. Dans ce contexte général de l’équité, la 
dimension du genre joue un rôle stratégique. Les 
normes de genre et la dynamique du pouvoir 
influencent la prise de décision et le contrôle sur 
les ressources dans les ménages, les marchés et les 
programmes publics2,3.

Les femmes contribuent aux systèmes alimentaires 
et de santé par leur travail dans l’agriculture 
et l’élevage, les processus de transformation 
et de préparation, la gestion de l’alimentation, 
la fourniture de soins et l’utilisation de services 

de soins de santé3. Les contraintes structurelles 
limitent l’accès des femmes aux ressources telles 
que la terre, les financements, les intrants, les 
informations, les technologies et les espaces 
décisionnels officiels, ce qui affecte leurs 
revenus, leur accès à des aliments nutritifs et leur 
capacité à s’adapter aux crises climatiques2,4. Le 
changement climatique accroît l’exposition à ces 
obstacles en augmentant les fardeaux en termes 
de temps et de travail, en intensifiant le risque 
de déplacement, en réduisant et en déstabilisant 
les revenus, en perturbant la disponibilité des 
aliments et en interrompant la prestation de 
services5,6. Dans ce sens, le changement climatique 
affecte les femmes de deux manières : en termes 
de production (production et revenus) et aux 
niveaux de la consommation et des soins (qualité 
de l’alimentation, pratiques d’alimentation et 
utilisation des services).

Une focalisation sur l’égalité des genres dans le 
cadre des stratégies pour une nutrition résiliente 
face au changement climatique permet de 
réaliser plusieurs objectifs à la fois. Cela nécessite 
toutefois des actions explicites liées au genre 
dans différents secteurs. Les gouvernements et les 
partenaires de mise en œuvre peuvent adopter une 
multitude de stratégies pour parvenir à l’équité 
de genre : garantie des droits des femmes sur 
les terres et les actifs3 ; services de vulgarisation 
et informations climatiques ciblées pour les 
agricultrices7 ; conception d’un soutien au crédit et 
aux intrants facilement accessible aux femmes8 ; 
réduction de la charge des soins non rémunérés 
grâce à des services de distribution d’eau, 
d’assainissement et d’hygiène, à l’accès à l’énergie 
et à des services de garde d’enfants9 ; garantie que 
les transferts de protection sociale parviennent 
aux femmes et qu’ils sont utilisables lors de crises 
(notamment des options numériques et du dernier 
kilomètre)10,11 ; et maintien de l’accès à des services 
de nutrition et de santé grâce à des initiatives de 
sensibilisation ainsi qu’aux approvisionnements 
dans les communautés lorsque les établissements 
ne sont plus accessibles11.
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La manière dont le 
changement climatique 
amplifie les risques 
sexospécifiques liés à la 
nutrition et à la santé  
Le changement climatique décuple les 
vulnérabilités en intensifiant les inégalités 
structurelles et sociales auxquelles les femmes 
sont déjà confrontées dans les systèmes 
agroalimentaires et de santé. Les femmes 
qui travaillent dans les chaînes de valeur de 
l’agriculture et de l’alimentation subissent une 
discrimination et sont souvent reléguées à des 
fonctions moins bien rémunérées et plus précaires, 
avec un accès limité à des ressources productives3. 
Ces contraintes réduisent leur capacité à adopter 
des pratiques résilientes face au changement 
climatique et à se remettre de crises liées au 
climat6. Les éléments factuels montrent que les 
crises climatiques ont des effets disproportionnés 
sur les revenus, les actifs et la sécurité alimentaire 
des femmes, particulièrement dans les ménages 
dirigés par une femme. Les pertes de revenus 
dues au stress thermique, aux inondations et aux 
sécheresses ont tendance à être plus étendues et 
plus longues pour les femmes, ce qui entrave leur 
capacité à maintenir une alimentation adéquate et 
à investir dans leur santé et leur nutrition. Souvent, 
ce sont les biens des femmes qui sont vendus en 
premier lors d’une crise, ce qui affaiblit leur résilience 
à long terme et perpétue les cycles de vulnérabilité.

Ces impacts économiques se recoupent avec les 
inégalités dans le statut nutritionnel des femmes 
et leur accès à des services de santé. Comme 
leurs besoins physiologiques sont plus importants 
à l’adolescence, lors d’une grossesse et en cours 
d’allaitement, les femmes sont davantage sensibles 
aux pénuries d’aliments, au stress thermique et 
aux maladies infectieuses12, mais leur accès à des 
services de santé et de nutrition essentiels demeure 
inégal. Dans les pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure, les femmes issues des 
ménages les plus pauvres ont moins de chances de 
recevoir le nombre recommandé de visites de soins 
anténatals. De plus, les dépenses en soins de santé 
à leur charge représentent une part substantielle 
des dépenses consacrées à la santé maternelle, ce 
qui entrave la prestation de soins continus. Dans 
le même temps, les cas d’anémie et de carences 
en micronutriments sont largement répandus : 
dans le monde, environ deux tiers des femmes en 
âge de procréer présentent au moins une carence 
en micronutriments13 et, dans plusieurs régions, 
approximativement la moitié des femmes sont 
anémiques14,15. Les crises liées au climat augmentent 
la demande en services de santé et de nutrition tout 

en perturbant la prestation des services, ce qui ne 
fait qu’exacerber les problèmes d’accès à des soins 
pour les femmes. La malnutrition réduit la capacité 
des femmes à s’adapter aux pressions climatiques 
et à travailler, augmentant ainsi les risques de santé 
maternelle et infantile et renforçant les cycles de 
désavantages intergénérationnels14,16.

Les soins et les travaux domestiques non rémunérés 
limitent encore la capacité d’adaptation des 
femmes. Les femmes assument la plupart 
des responsabilités familiales et ménagères, 
notamment la prise en charge des enfants, la 
préparation des repas et la collecte d’eau et 
de combustible9. Ces tâches deviennent plus 
chronophages et intensives dans les contextes de 
pressions climatiques17. L’alourdissement du fardeau 
des soins réduit le temps que les femmes peuvent 
consacrer à des activités génératrices de revenus, 
à participer à des formations ou à des actions 
collectives et à utiliser des services de santé et de 
nutrition, avec des conséquences directes sur leur 
bien-être18. Cela crée un obstacle critique : même 
quand des informations climatiques, des services 
de vulgarisation dans l’agriculture ou des services 
de santé sont disponibles, les femmes ne sont pas 
nécessairement en mesure d’y accéder.

Les femmes en tant 
qu’artisanes du 
changement
Dans ce rapport, la capacité d’action se définit 
comme la capacité des personnes à faire des choix 
et à agir en conséquence, ainsi qu’à s’exprimer 
dans les prises de décisions sociales, économiques 
et politiques19. Le Cadre « Systèmes alimentaires 
et de santé pour une nutrition equitable » qui est 
présenté dans ce rapport positionne les femmes en 
tant qu’artisanes du changement, reconnaissant 
que leur capacité d’action diffère selon qu’il s’agit 
des systèmes alimentaires ou des systèmes de 
santé, et que le changement climatique ne fait 
qu’exacerber les contraintes existantes qui pèsent 
sur cette capacité d’action.

Dans les systèmes alimentaires, la capacité 
d’action des femmes implique leur capacité à 
prendre des décisions dans le continuum de la 
production à la consommation, notamment quant 
à savoir ce qu’il faut cultiver, les technologies et les 
intrants à utiliser, quand et où vendre et comment 
contrôler les revenus découlant de ces choix. 
Cela influence également les décisions dans les 
ménages concernant les achats, le stockage et la 
distribution des aliments. Les limitations dans la 
capacité d’action se manifestent par un travail non 
rémunéré ou mal rémunéré et par un contrôle réduit 
sur les cultures, les technologies ou les ventes20. 
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Dans le contexte du changement climatique, 
ces contraintes sont exacerbées. Les impacts 
climatiques sur les cultures et le bétail réduisent les 
rendements et les retours pour la main-d’œuvre, 
accroissent les pertes après récolte et perturbent 
les marchés d’aliments locaux, augmentant la 
volatilité des prix et limitant l’accès à des aliments 
riches en nutriments21. La charge de travail non 
rémunérée des femmes augmente souvent lors 
de crises, particulièrement la collecte d’eau et de 
combustible et la fourniture de soins, ce qui limite 
encore plus le temps qu’elles peuvent consacrer à 
l’agriculture, à participer au marché et à prendre 
des décisions22. Au niveau des ménages, le stress 
climatique a tendance à inciter à la consommation 
de denrées de base moins chères, et les aliments 
riches en nutriments sont les premiers à être 
supprimés de leur alimentation.

Dans les systèmes de santé, la capacité d’action 
des femmes détermine si elles utilisent des services 
et quand, ainsi que la mesure dans laquelle 
elles peuvent suivre des recommandations de 
traitement. Dans de nombreux contextes, les 
normes patriarcales et la dynamique du pouvoir 
sexospécifique limitent la mobilité des femmes, 
leur contrôle sur l’argent et leur capacité à décider 
d’accéder à des soins23. Compte tenu de ces 
contraintes, la prestation des services essentiels 
est souvent retardée ou suspendue, y compris les 
soins anténatals et postnatals, les accouchements 
en maternité, la contraception, les visites de 
vaccination pour les enfants ainsi que le dépistage 
des cas de sous-nutrition et d’anémie et les soins 
connexes. Les restrictions sont appliquées par le 
biais de mécanismes du quotidien : nécessité de 
demander une autorisation pour sortir de chez soi, 
manque de fonds pour payer les transports ou les 
frais, limitations sur la possession d’un téléphone et 
l’accès à des informations de santé, crainte d’une 
stigmatisation et faible capacité de négociation 
dans les ménages24. Dans un contexte de stress 
climatique, ces obstacles s’intensifient. Les coûts 
des moyens de transport augmentent, le temps 
passé en dehors du travail ou des responsabilités de 
soins devient plus difficile à gérer et les femmes ont 
moins de contrôle sur les dépenses et les choix en 
termes de déplacements, ce qui retarde le moment 
où elles obtiennent des soins et compromet 
l’application d’interventions de nutrition et de santé25.

Il est essentiel de noter que les contraintes sur la 
capacité d’action dans les systèmes alimentaires 
et les systèmes de santé sont reliées entre elles. 
Quand les femmes manquent de contrôle sur les 
revenus agricoles ou les achats d’aliments, elles ne 
peuvent pas privilégier des aliments nutritifs pour 
elles-mêmes et leur famille, ce qui augmente les 
risques de malnutrition nécessitant une intervention 
au niveau des systèmes de santé. À l’inverse, quand 
les femmes ne peuvent pas accéder à des services 
de santé pour des conseils en planning familial, des 
soins anténatals ou le traitement d’une maladie, 

leur capacité à accomplir un travail productif 
dans les systèmes alimentaires diminue. Le 
changement climatique exacerbe ces deux aspects 
simultanément, avec des effets multiplicateurs sur 
les résultats en termes de nutrition.

Éléments factuels 
sur les avantages de 
l’autonomisation des 
femmes
Malgré ces contraintes, des éléments factuels 
solides indiquent que l’autonomisation des 
femmes offre d’importants avantages pour leur 
bien-être, ainsi que pour la résilience face au 
changement climatique, la nutrition, la santé et la 
performance des systèmes alimentaires26. Quand 
les femmes bénéficient d’une plus grande capacité 
d’action relativement aux décisions agricoles 
et aux ressources du ménage, les systèmes 
agroalimentaires deviennent plus diversifiés, 
plus productifs et plus résilients, avec des effets 
positifs sur l’alimentation et la nutrition27. Ces gains 
renforcent également l’efficacité des systèmes de 
santé, car l’amélioration de la sécurité alimentaire 
et de la qualité de l’alimentation augmente l’impact 
des interventions de nutrition et de santé qui sont 
exécutées dans le cadre de services réguliers.

Il a été démontré que la réduction des disparités 
de genre en matière d’accès aux terres, aux 
intrants, aux financements, aux informations 
et aux marchés augmente la productivité des 
exploitations agricoles, promeut la diversification 
des cultures et du bétail et améliore la diversité 
alimentaire au niveau des ménages28,29,30. Le pouvoir 
décisionnel des femmes est systématiquement lié 
à une affectation plus importante des ressources 
en faveur d’aliments nutritifs, des soins de santé et 
de l’éducation, aboutissant à de meilleurs résultats 
en termes de nutrition tout au long de la vie et 
à une demande accrue en services de santé et 
de nutrition préventifs et curatifs. Cela crée une 
boucle de rétroaction positive : des femmes et des 
enfants mieux nourris sont plus productifs dans les 
systèmes alimentaires et utilisent plus efficacement 
les services de santé, et des systèmes de santé 
renforcés peuvent mieux soutenir la participation 
des femmes aux systèmes alimentaires grâce aux 
services de santé reproductive, à des conseils en 
nutrition et au traitement de maladies qui, sinon, 
entraveraient leur capacité à travailler.

L’action collective est particulièrement importante. 
La participation des femmes à des groupes 
d’épargne, des coopératives et des organisations 
de producteurs renforce leur autonomisation et 
augmente leur accès au crédit, au capital social et 
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aux informations, ce qui leur permet d’investir dans 
des pratiques et des petites entreprises résilientes 
au changement climatique31,32. Ces mécanismes 
fournissent également des plateformes qui 
permettent de s’attaquer aux obstacles structurels, 
notamment la capacité de négociation limitée et 
l’accès restreint aux marchés et aux services, et 
de renforcer les liens entre les communautés et les 
systèmes de santé locaux par le biais d’activités 
de sensibilisation, du partage d’informations et 
de l’utilisation des services. Quand des groupes 
de femmes interagissent avec les plateformes 
communautaires de systèmes de santé, elles 
peuvent favoriser le recours aux soins de santé, 
promouvoir l’application d’interventions de 
nutrition et apporter un soutien à leurs pairs en vue 
d’optimiser les pratiques d’alimentation.

L’autonomisation des femmes en tant qu’actrices 
économiques et sociales renforce les systèmes 
alimentaires, ce qui promeut la performance des 
systèmes de santé en augmentant l’utilisation 
effective des services préventifs et curatifs, en 
améliorant la continuité des soins et l’application 
des interventions de nutrition sur toute la vie et en 
renforçant les systèmes d’exécution et d’orientation 
au niveau communautaire.

Points d’entrée pour 
une action intégrée en 
faveur de l’égalité des 
genres, du climat et de 
la nutrition  
Les éléments factuels tirés de politiques et de 
programmes indiquent l’existence de plusieurs 
points d’entrée pratiques pour intégrer l’égalité des 
genres, l’action climatique et la nutrition, avec des 
avantages partagés dans l’ensemble des systèmes 
alimentaires et de santé.

Une protection sociale tenant compte des questions 
de genre constitue un mécanisme essentiel. Les 
transferts d’espèces, les bons alimentaires, les 
repas scolaires et les programmes de travaux 
publics conçus pour bénéficier aux femmes et tenir 
compte de leurs contraintes spécifiques peuvent 
permettre de maintenir une alimentation saine lors 
de crises climatiques tout en soutenant la résilience 
à long terme11. Quand ils sont reliés à la production 
d’aliments et aux agricultrices à l’échelon 
local, ces programmes renforcent les systèmes 
agroalimentaires et les moyens de subsistance33,34. 
Ils améliorent également l’accès aux services de 
santé et de nutrition essentiels lors de périodes 
difficiles en stabilisant les ressources des ménages 
et en réduisant les obstacles financiers en matière 
d’accès aux soins.

Des interventions en faveur de la nutrition peuvent 
promouvoir la résilience climatique lorsqu’elles 
sont conçues avec une perspective de genre et 
intégrées dans les systèmes de santé. L’accès à 
des compléments en micronutriments pour les 
femmes et les adolescentes peut améliorer leur 
statut nutritionnel et réduire leur vulnérabilité 
face aux facteurs de stress sur la santé découlant 
du changement climatique, particulièrement en 
cours de grossesse et d’allaitement35. L’intégration 
de telles interventions dans les services de soins 
de santé réguliers, notamment les programmes 
de santé anténatale, postnatale et pour les 
adolescentes, renforce le rôle des systèmes de santé 
en tant qu’acteurs de première ligne fournissant 
des services de nutrition qui sont résilients face au 
changement climatique.

L’accès aux informations sur le climat, aux systèmes 
d’alerte précoce et aux outils de gestion des risques 
est un autre point d’entrée essentiel. Quand ces 
services sont associés à un accès équitable aux 
terres et à une capacité d’action suffisante, ils 
améliorent la prise de décision et soutiennent un 
rétablissement plus rapide des agricultrices suite à 
des crises7,36. Les systèmes d’alerte précoce peuvent 
également déclencher des mesures de protection 
sociale et contribuent à prépositionner les produits 
de santé de manière à protéger la nutrition et la 
santé lors d’urgences climatiques. De même, des 
produits d’assurance et les services financiers qui 
tiennent compte des préférences et des contraintes 
des femmes peuvent réduire les fossés entre 
les genres en matière d’utilisation et d’impact 
des services, en protégeant les revenus et en 
réduisant le recours à des stratégies d’adaptation 
néfastes qui entravent la nutrition et la santé8. 
Les interventions dans la chaîne de valeur qui 
soutiennent les femmes au-delà de la production 
primaire, notamment aux étapes de transformation, 
de stockage et de commercialisation, offrent des 
opportunités supplémentaires. En améliorant 
l’accès des femmes aux technologies et aux 
infrastructures, notamment aux marchés, ces 
initiatives peuvent augmenter les revenus, réduire 
les pertes après récolte et étendre la disponibilité 
des aliments nutritifs, particulièrement dans les 
zones mal desservies, tout en allégeant la pression 
qui pèse sur les systèmes de santé en réduisant le 
fardeau des maladies liées à la nutrition31,37

L’intégration d’interventions de protection 
sociale tenant compte de la dimension du 
genre dans les services de soins de santé 
réguliers, notamment les programmes de 
santé anténatale, postnatale et pour les 
adolescentes, renforce le rôle des systèmes 
de santé en tant qu’acteurs de première ligne 
fournissant des services de nutrition qui sont 
résilients face au changement climatique.
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1	 La gouvernance joue un rôle central en influençant la 
capacité des systèmes alimentaires et de santé à apporter 
une alimentation saine, à maintenir les services de nutrition 
essentiels et à réduire les inégalités dans le contexte du stress 
climatique. Les avancées récentes dans la gouvernance 
de la nutrition, notamment l’expansion de l’utilisation 
d’engagements SMART (spécifiques, mesurables, atteignables, 
réalistes et temporels) et de cadres de responsabilité formels, 
ont amélioré la transparence et la comparabilité entre les 
acteurs, renforçant ainsi la responsabilité procédurale.

2	 Malgré des améliorations dans les procédures, un fossé 
persiste entre les engagements sur le papier et les progrès 
réalisés dans la pratique. La fragmentation institutionnelle, 
le cloisonnement des mandats, le mauvais alignement des 
architectures de financement et la faiblesse des liens entre la 
politique climatique et la prestation de services de nutrition 
ont limité la capacité des systèmes alimentaires et de santé 
à résister aux crises et à atteindre des résultats durables en 
faveur de la nutrition.

3	 Les accords de financement ont largement contribué à 
creuser ce fossé. Des financements à court terme axés sur 
des projets spécifiques, la baisse de l’aide publique au 
développement et la non-prise en compte des externalités 
sanitaires et environnementales des systèmes alimentaires 
actuels ont limité les investissements en faveur d’une 
transformation à long terme, intégrée et axée sur l’équité, 
et les conflits d’intérêts non gérés n’ont fait qu’exacerber les 
difficultés en termes de gouvernance et de redevabilité.

4	 Des résultats concrets en matière de nutrition étaient 
plus probables lorsque les modalités de gouvernance 
dépassaient la responsabilité procédurale pour intégrer les 
engagements dans des cadres financiers, institutionnels et 
de résilience cohérents. Des approches qui renforcent la 
coordination intersectorielle, alignent les finances publiques 
sur les objectifs de nutrition et climatiques, habilitent les 
communautés et relient la responsabilité à l’exécution ont 
été plus à même de soutenir une transformation équitable 
et résiliente des systèmes alimentaires et de santé dans le 
contexte du changement climatique.

PRINCIPALES 
OBSERVATIONS 
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LA GOUVERNANCE COMME 
MOTEUR DE TRANSFORMATION 
DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
ET DE SANTÉ
Compte tenu de l’évolution du climat, une 
gouvernance efficace est essentielle à la promotion 
d’une alimentation saine pour toutes et tous. La 
gouvernance influence le fonctionnement des 
systèmes alimentaires et des systèmes de santé, 
à la fois en tant que domaines distincts et reliés 
entre eux (Encadré 5.1). Elle détermine également 
les modalités de partage des responsabilités, des 
ressources et des capacités d’exécution entre 
différents secteurs. Au vu de l’intensification de 
la fréquence et de la gravité des crises liées au 
changement climatique, la gouvernance joue 
un rôle crucial pour déterminer si les systèmes 
alimentaires et de santé peuvent maintenir la 
qualité des aliments, fournir des services de 
nutrition essentiels et réduire les inégalités.

Au cours des dernières années, d’importants 
progrès ont été réalisés en matière de 
gouvernance de la nutrition1,2. L’adoption 
généralisée d’engagements SMART (spécifiques, 
mesurables, atteignables, réalistes et temporels) 
et de cadres de responsabilité formels, 
depuis le Comité d’aide au développement 
de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques jusqu’au Cadre 
de responsabilisation en matière de nutrition 
(NAF), a renforcé la transparence, le suivi et la 
comparabilité entre les acteurs. Cette transition 
de promesses vagues vers des responsabilités 
clairement articulées représente une avancée 

importante en termes de responsabilité 
procédurale. Par exemple, les cadres de 
responsabilité ont favorisé la clarté, la spécificité 
et la mesurabilité des engagements eux-mêmes. 
Toutefois, des avancées procédurales à elles seules 
ne suffisent pas. Des engagements clairement 
définis doivent reposer sur des systèmes financiers, 
institutionnels et d’exécution qui sont à même de 
faire face aux crises liées au climat et de couvrir 
les personnes les plus à risque3,4. Sans dispositions 
de gouvernance alignant les engagements sur 
les financements, la planification de la résilience 
et les objectifs en termes d’équité, même des 
engagements bien précis risquent de ne pas avoir 
l’impact souhaité.

Dans ce contexte, les avancées actuelles en 
matière de responsabilité offrent une possibilité 
d’améliorer la gouvernance de la nutrition, 
en dépassant la conformité procédurale pour 
s’orienter vers des formes de responsabilité plus 
concrètes. En facilitant une meilleure intégration 
dans les systèmes alimentaires, les systèmes 
de santé, la politique climatique et les finances 
publiques, la gouvernance peut contribuer à 
incorporer les engagements en faveur de la 
nutrition dans les cadres financiers, institutionnels 
et de résilience qui sont requis pour atteindre 
des résultats durables et équitables en termes de 
nutrition dans un contexte de stress climatique5.

ENCADRÉ 5.1
Gouvernance efficace

Une gouvernance efficace se définit comme les règles, les institutions, les modalités de coordination et les processus de 
responsabilité qui permettent au public et aux acteurs non étatiques de planifier, de financer, de mettre en œuvre et de 
surveiller les actions conjointes. Dans le contexte de ce rapport, une gouvernance efficace désigne plus précisément la 
capacité à établir, à mettre en œuvre et à coordonner l’action dans l’ensemble des secteurs de l’alimentation, de la santé, du 
climat, de la protection sociale et d’autres qui influencent les résultats en matière de nutrition dans les systèmes alimentaires 
et de santé.
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De la responsabilité 
procédurale à la 
responsabilité 
opérationnelle
S’appuyant sur les avancées récentes en matière 
de responsabilité, la gouvernance de la nutrition 
inclut aujourd’hui des engagements plus clairs, 
des exigences de comptes rendus plus solides et 
des mécanismes de suivi améliorés. L’adoption 
étendue d’engagements SMART et de cadres de 
responsabilité formels a amélioré la transparence 
et la comparabilité entre les différents acteurs, 
ce qui contribue à faire avancer la communauté 
mondiale de la nutrition vers des responsabilités 
plus clairement articulées. Cette évolution illustre 
d’importants progrès en matière de responsabilité 
procédurale et a consolidé les fondements de la 
gouvernance de la nutrition6,7.

Toutefois, avec l’intensification des risques liés au 
climat, la responsabilité procédurale à elle seule 
ne suffira probablement pas pour aboutir à des 
résultats durables et équitables en matière de 
nutrition. L’efficacité des engagements dépend de 
plus en plus de leur inscription dans des stratégies 
gouvernementales cohérentes qui relient les 
objectifs à la capacité d’exécution5. Cela souligne 
la nécessité de la responsabilité opérationnelle, 
qui porte sur le niveau d’intégration des 
engagements dans des cadres financiers, 
institutionnels et politiques qui soutiennent la mise 
en œuvre, résistent aux chocs et s’attaquent aux 
inégalités structurelles.

Le fossé entre les 
procédures et le fond  
Le fossé persistant entre les procédures et le fond 
découle des structures de gouvernance et de 
financement mêmes auxquelles les engagements 
sont censés remédier. Les origines systémiques 
de ce fossé comprennent une fragmentation 
institutionnelle et un cloisonnement des mandats, 
une architecture de financement désalignée, 
des dysfonctionnements verticaux et la 
marginalisation due au changement climatique.

La fragmentation institutionnelle et le 
cloisonnement des mandats : le fossé entre la 
responsabilité procédurale et la responsabilité 
opérationnelle est la conséquence directe et 
prévisible d’une fragmentation institutionnelle 
profonde1,8. La gouvernance est fracturée 
horizontalement (entre les secteurs) et 
verticalement (du niveau mondial au niveau 
local). Cette fragmentation est particulièrement 
néfaste lorsqu’on cherche à s’attaquer à des 
menaces transversales. Par exemple, des risques 
comme la résistance antimicrobienne et les 
maladies zoonotiques, dont la grippe aviaire, sont 
intrinsèquement liés aux activités de production 
d’aliments telles que l’élevage intensif, et un 
ministère de la Santé ne peut pas les gérer seul9. Ils 
nécessitent une gouvernance qui établit des liens 
fondamentaux entre l’agriculture, l’environnement 
et la santé. Pourtant, les structures fragmentées 
actuelles ont tendance à apporter des réponses 
procédurales comprenant des engagements qui 
sont officiellement consignés et présentés, mais 
qui sont exempts des mandats intersectoriels, 
des financements partagés ou des mécanismes 
d’exécution conjoints requis pour résoudre le 
problème sous-jacent.

Des architectures de financement désalignées : 
les mécanismes de financement peuvent refléter 
et renforcer la fragmentation institutionnelle. 
Dans la pratique, de nombreux accords de 
financement privilégient des projets définis de 
manière procédurale. Les flux de financement 
traditionnels comme l’aide internationale et les 
financements d’organisations philanthropiques 
sont essentiels, mais ils posent des risques 
structurels tels que « la vulnérabilité politique » 
et « la dépendance à l’égard des bailleurs » 
(Tableau 5.1). Ces caractéristiques encouragent 
les organes de financement à favoriser des projets 
qui sont facilement mesurables, présentent 
un risque politique faible et aboutissent à des 
résultats rapides et visibles (p. ex. un programme 
de compléments en vitamines). À l’inverse, les 
réformes de fond à long terme complexes qui 
sont requises pour assurer une transformation 
sont confrontées à des obstacles structurels. De 
telles réformes posent des difficultés sur le plan 
politique et sont rarement alignées sur les cycles 
budgétaires de l’aide annuelle.

Le désalignement le plus important est la non-
prise en compte des « coûts cachés » (externalités 
sanitaires et environnementales) du système 
actuel10. Comme l’indique la Commission 
EAT-Lancet récemment mise en place sur les 
systèmes durables et équitables en faveur d’une 
alimentation saine, les finances publiques (par 
le biais de subventions) peuvent encourager la 
production de produits de base qui promeuvent 
ces externalités, et les financements privés 
privilégient les ventes de produits qui peuvent 
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donc involontairement perpétuer les problèmes 
existants. Ce problème ne se limite pas au 
désalignement des mesures incitatives et 
soulève des questions sur l’activité politique des 
entreprises dans le cadre de la gouvernance de 
la nutrition. Certains éléments factuels indiquent 
que les acteurs commerciaux peuvent influencer 
les objectifs d’études, faire pression contre des 
réglementations en faveur de l’intérêt public 
et façonner les processus politiques au travers 
de relations de financement, d’un accès aux 
institutions et de liens de chassés-croisés avec 
les autorités de réglementation. Dans de tels 
contextes, les conflits d’intérêts se manifestent par 
des modalités de gouvernance qui positionnent 
les acteurs commerciaux de telle façon que la 
recherche du profit peut influencer l’établissement, 
la mise en œuvre ou la supervision des règles11. 
En d’autres termes, l’engagement auprès des 
acteurs privés nécessite des protections claires, 
notamment des exigences de divulgation, 
une transparence sur les financements, une 
participation et des limites dans les rôles 
décisionnels (où les conflits sont élevés) et les 
pares-feux institutionnels entre les fonctions de 
réglementation et l’influence commerciale12.

De nouveaux instruments tels que les financements 
mixtes et les obligations à impact sur le 
développement sont promus comme des solutions, 
mais demeurent marginaux13,14,15. Du fait de leurs 
coûts de transaction élevés, de leur conception 
sur mesure et de la difficulté à normaliser les 
indicateurs pour des résultats sociaux complexes, 
de telles alternatives ne sont pas encore 
déployables. Elles demeurent des compléments 
et non des substituts aux financements publics de 
base qui doivent être réformés.

Les dysfonctionnements verticaux et la 
marginalisation due au changement climatique :  
le fossé entre la responsabilité procédurale et la 
responsabilité opérationnelle est accentué par 
un dysfonctionnement vertical entre les objectifs 
mondiaux et les outils de mise en œuvre nationaux. 
Les objectifs mondiaux deviennent plus concrets. 
Par exemple, la déclaration des Émirats arabes 
unis à l’occasion de 28e Conférence des Nations 
Unies sur les changements climatiques établit 
un lien explicite entre le climat et les aliments16,17. 
Toutefois, les instruments officiels de mise en 
œuvre au niveau national ne parviennent pas à 
refléter cette intégration. Dans ces instruments 
de politique climatique, la nutrition continue 
d’être largement sous-estimée. Selon une analyse 
menée en 2025, seulement 2 % des contributions 
déterminées au niveau national (CDN) et 16 % des 
plans nationaux d’adaptation (PNA) prévoyaient 
explicitement la mobilisation de ressources en 
faveur de la nutrition18. Bien que les financements 
publics destinés à la lutte contre le changement 
climatique aient augmenté, la part consacrée 
aux systèmes alimentaires a baissé entre 2017 
et 202219. Ces chiffres soulignent l’existence d’un 
écart de gouvernance entre la politique climatique 
et la prestation de services de nutrition. La 
nutrition est parfois mentionnée dans les plans 
climatiques, mais elle est rarement reliée aux 
budgets, aux mandats ou aux systèmes de mise 
en œuvre. Cette inclusion plus importante dans 
les PNA par rapport aux CDN suggère que la 
nutrition est introduite plus facilement par le biais 
de la planification de l’adaptation que dans le 
cadre de l’atténuation ou de la mobilisation de 
ressources. Malgré cela, son inclusion demeure 
limitée. Une meilleure intégration devra passer par 
une autorité intersectorielle, des budgets alignés 
et des indicateurs de nutrition dans le cadre de la 
planification et des rapports sur la lutte contre le 
changement climatique.
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TABLEAU 5.1
Sources de financement majeures pour la nutrition et la résilience : opportunités et défis 

Source de financement Opportunités et avantages Défis/risques Exemples illustratifs

Financements publics 
nationaux (p. ex. budgets 

publics)

Alignés sur les plans 
nationaux ; haut potentiel 
en matière de réalignement 
des capitaux existants (p. ex. 
réformes des subventions) et 
de mobilisation de nouveaux 
revenus (p. ex. taxes pour 
la santé sur des aliments 
spécifiques).

Marge de manœuvre 
budgétaire limitée (p. 
ex. dette post-Covid-19) ; 
économie politique de la 
réforme (p. ex. groupes 
de lobby) ; la nutrition est 
souvent négligée.

Budget pour la nutrition 
au sein des ministères 
nationaux de la Santé ou de 
l’Agriculture.

Aide publique au 
développement

Apporte des capitaux 
catalytiques et un soutien 
technique à la réforme 
politique nationale (p. 
ex. réaffectation des 
subventions).

Baisse des volumes en raison 
de pressions géopolitiques/
nationales ; les priorités 
à court terme (aide 
humanitaire) prennent le pas 
sur les réformes à long terme ; 
dépendance à l’égard des 
donateurs.

Compléments en vitamines 
financés par les donateurs ; 
repas scolaires ; programmes 
de réponse aux crises.

Investissements du secteur 
privé

Mobilisent de vastes capitaux 
en faveur de l’efficacité de la 
chaîne d’approvisionnement, 
de l’enrichissement des 
aliments et de l’innovation 
dans des aliments durables.

Conflits d’intérêts 
omniprésents (p. ex. 
l’industrie des aliments ultra-
transformés) ; les motivations 
commerciales vont souvent 
à l’encontre des objectifs de 
santé publique/durabilité ; 
risque d’influence indue sur 
les politiques.

Activités de recherche et 
développement de l’industrie 
des aliments sur des denrées 
alimentaires enrichies.

Financements philanthropes 
(p. ex. fondations)

Flexibles et tolérants aux 
risques ; peuvent avoir 
un effet catalytique en 
finançant l’innovation, des 
plateformes de responsabilité 
et des études politiques.

Dépendent des priorités des 
donateurs ; évolutivité limitée ; 
préoccupations en termes de 
responsabilité.

Initiatives ou plateformes 
catalytiques pour la 
nutrition soutenues par des 
fondations.

Financements innovants (p. 
ex. financements mixtes, 

obligations à impact)

Encouragent l’atteinte 
de résultats dans des 
applications ciblées ; 
peuvent réduire les risques 
d’investissements privés dans 
des domaines spécifiques (p. 
ex. infrastructures résilientes 
au changement climatique).

Coûts de transaction élevés 
et complexité ; difficultés 
dans la normalisation des 
mesures ; demeurent limités 
dans leur envergure et font 
l’objet d’une adoption faible ; 
ne se substituent pas à des 
financements publics de 
base.

Obligation à impact sur 
le développement pour la 
santé maternelle et infantile ; 
instrument de financements 
mixtes pour l’agriculture 
climato-compatible.

Voies vers une 
transformation 
concrète
Le fossé entre la responsabilité procédurale et la 
responsabilité opérationnelle n’est pas inévitable. 
Plusieurs interventions de gouvernance qui ont 
fait leurs preuves ont montré comment intégrer 
les financements, la coordination intersectorielle, 
l’alignement de la lutte contre le changement 
climatique, la résilience et l’équité dans la 
conception et l’exécution des engagements. 

Toutefois, ces interventions dépendent de 
conditions institutionnelles et politiques qui ne 
sont pas présentes dans tous les contextes. Leur 
transférabilité dépend de divers facteurs tels que 
les capacités de coordination entre ministères, 
un engagement politique soutenu, des capacités 
administratives et la capacité à maintenir les 
financements au fil du temps. Ces conditions sont 
particulièrement importantes dans de nombreux 
contextes à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure, où les engagements du sommet Nutrition 
pour la croissance (N4G) sont souvent confrontés 
à des contraintes budgétaires accrues et à un 
affaiblissement des systèmes de mise en œuvre.
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Une coordination multisectorielle permet 
de dépasser les engagements cloisonnés en 
institutionnalisant une action intersectorielle. Par 
exemple, les recommandations alimentaires 2021 
du Danemark associent les objectifs en matière 
de santé et de climat dans le cadre de normes 
contraignantes applicables aux marchés publics20. 
La Déclaration de Sekota en Éthiopie associe 
plusieurs ministères en vue de mettre fin aux cas 
de retard de croissance chez les enfants, grâce 
à un mécanisme de financement multisectoriel 
harmonisé21. Au niveau mondial, les Directives 
volontaires du Comité de la sécurité alimentaire 
mondiale sur les systèmes alimentaires et la 
nutrition (2021) fournit un cadre de consensus 
en faveur de politiques cohérentes, et l’Alliance 
of Champions for Food Systems Transformation 
engage ses membres à intégrer leurs canaux 
nationaux dans leurs CDN et leurs PNA22,23.

Une gouvernance dirigée par la communauté 
permet d’assurer que l’équité devient un 
principe de conception plutôt qu’une simple 
formalité. Par exemple, le Plan national du 

Brésil pour l’agroécologie et la production bio 
intègre les exploitations agricoles familiales et 
les connaissances locales dans les structures 
publiques, sur la base de budgets dédiés qui 
relient les exploitations aux repas scolaires24,25. Des 
laboratoires alimentaires à plusieurs niveaux et des 
conseils urbains de politique alimentaire incluent 
des processus participatifs qui confèrent un pouvoir 
aux communautés concernées26,27.

La réaffectation des capitaux représente un levier 
opérationnel supplémentaire. Cela nécessite 
de réformer les 540 milliards de dollars US de 
subventions agricoles annuelles en faveur d’une 
production contribuant à la nutrition28,29 (Encadré 
3.2), et de mettre en œuvre des outils fiscaux 
(taxes sur des aliments et boissons spécifiques) qui 
internalisent les externalités liées à la santé tout 
en finançant des programmes de santé publique. 
Le Tableau 5.2 présente un cadre qui permet 
de traduire ces réformes en actions concrètes, 
s’articulant autour de quatre changements 
stratégiques et mises en œuvre par le biais de trois 
leviers politiques.

TABLEAU 5.2
Transformation des objectifs stratégiques en actions politiques pour des systèmes alimentaires résilients  

Objectifs 
stratégiques et 

actions politiques

Renforcer la gouvernance et la 
coordination

Mobiliser et aligner les 
financements

Habiliter les communautés et les 
consommateurs

Cohérence 
des politiques 
et intégration 

intersectorielle

Établir des structures de 
gouvernance intégrée telles que 
des conseils sur les systèmes 
alimentaires et les Directives du 
Comité de la sécurité alimentaire 
mondiale ; mandater une 
approche « Une seule santé ».

Réaffecter les subventions aux 
effets néfastes (environ 540 
milliards de dollars US) avec 
des mécanismes de transition 
équitables ; mettre en œuvre 
des taxes pour la santé sur des 
aliments et boissons spécifiques en 
vue d’internaliser les coûts cachés.

Promouvoir des stratégies du côté 
de la demande comprenant des 
recommandations alimentaires 
et une réduction des déchets ; 
réglementer les environnements des 
aliments par le biais de restrictions 
en termes de commercialisation et 
de l’étiquetage.

Résilience et 
adaptation 

aux effets du 
changement 
climatique

Intégrer les systèmes alimentaires 
dans des stratégies climatiques 
couvrant les maladies non 
transmissibles et dans les plans 
nationaux d’adaptation ; relier les 
données sur la nutrition et le climat.

Élaborer des financements mixtes 
ciblant des résultats concrets 
tels que des chaînes de valeur 
résilientes face au changement 
climatique.

Étendre la protection sociale 
en réponse aux crises pour 
protéger la qualité des aliments ; 
amortir les risques climatiques et 
économiques.

Équité et 
responsabilité

Institutionnaliser la participation 
des communautés à la 
gouvernance par le biais de 
comités de politique alimentaire ; 
reconnaître les droits des 
communautés, notamment leur 
souveraineté alimentaire.

Créer des systèmes de 
financement tenant compte 
de l’équité qui ciblent les petits 
exploitants agricoles et les 
femmes, en mélangeant des 
ressources publiques, privées et 
philanthropiques.

Soutenir les structures 
participatives qui mettent en 
avant les connaissances locales 
et la capacité d’action dans la 
prise de décision.

Données, suivi et 
impact

Faire évoluer les plateformes 
de suivi telles que le Cadre de 
responsabilisation en matière de 
nutrition pour surveiller l’intégration 
effective des financements, du 
climat et de l’équité, parallèlement 
à des critères SMART.

Relier les financements aux 
performances concrètes grâce à 
une responsabilité fondée sur les 
revenus plutôt que de s’appuyer 
simplement sur les intrants.

Établir des systèmes de données 
désagrégées qui sont pertinentes 
sur le plan local pour orienter des 
politiques inclusives et surveiller 
l’équité.

Abréviation : spécifique, mesurable, atteignable, réaliste et temporel.
Source : Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), Programme des 
Nations Unies pour l’environnement (PNUE). Une opportunité se chiffrant à plusieurs milliards de dollars : réorienter le soutien au secteur agricole pour transformer 
les systèmes alimentaires). Rome ; FAO, 2021. https://www.unep.org/resources/repurposing-agricultural-support-transform-food-systems.
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Le cadre fonctionne par le biais des quatre 
changements interconnectés suivants qui, 
collectivement, font passer la gouvernance des 
systèmes alimentaires d’un alignement procédural 
à une transformation opérationnelle.

La cohérence des politiques et l’intégration 
intersectorielle jettent les bases et nécessitent 
une coordination afin d’être applicables plutôt 
que de rester des aspirations. Les comités de 
systèmes alimentaires intégrés ou les plateformes 
équivalentes doivent disposer d’une autorité 
officialisée et d’indicateurs clés de performance 
couvrant les différents ministères, afin de veiller à ce 
que les portefeuilles de la santé, de l’agriculture et 
du climat assument la responsabilité conjointe des 
résultats2. Des leviers financiers opérationnalisent 
ces mandats par le biais d’une réaffectation 
des subventions et d’instruments fiscaux qui 
récompensent une production durable et une 
consommation saine (p. ex. des taxes pour la santé 
sur des aliments et boissons spécifiques), tandis 
que les politiques du côté de la demande alignent 
les incitations sur marché sur les objectifs publics29.

La résilience et l’adaptation aux effets du 
changement climatique intègrent alors clairement 
la nutrition dans l’architecture nationale de lutte 
contre le changement climatique. En intégrant 
des cibles en matière de nutrition dans les plans 
nationaux, les gouvernements positionnent la 
résilience comme une mesure commune entre les 
ministères et attirent des financements destinés à 
la lutte contre le changement climatique dans le 
cadre d’actions pertinentes pour la nutrition30. Les 
mécanismes de financements mixtes acheminent 
des capitaux publics et privés dans les chaînes 
de valeur résilientes au changement climatique, 
et des systèmes de protection sociale à même de 
répondre aux crises s’assurent que les ménages 
continuent de bénéficier d’une qualité alimentaire 
lors d’une crise13,14.

L’équité et la responsabilité garantissent que la 
réforme de la gouvernance aboutit à l’équité et 
à l’inclusion en rapprochant la prise de décision 
des communautés touchées. L’intégration de 
mécanismes participatifs et d’approches fondées 
sur les droits dans les cadres nationaux permet 
aux acteurs de s’exprimer véritablement dans la 
définition et le suivi des objectifs25,26. Les fenêtres 
de financement ciblant les femmes, les petits 
exploitants agricoles et les groupes marginalisés 
permettant de faire en sorte que la participation 
aboutisse à des résultats tangibles, et les systèmes 
de suivi et de résolution des griefs dirigés par les 
communautés transforment la responsabilité d’un 
audit descendant en un dialogue continu.

Les données, le suivi et l’impact viennent 
compléter le cycle en faisant de la responsabilité 
un moteur de changement concret. Les 
plateformes comme le NAF doivent passer de 
registres statiques d’engagements SMART à 
des outils dynamiques qui mesurent le niveau 
d’intégration des financements, du climat, de la 
résilience et de l’équité dans les engagements5,31. 
L’établissement de liens entre les affectations des 
financements et ces indicateurs concrets crée des 
boucles de rétroaction qui orientent les ressources 
vers des actions véritablement intégrées, et des 
données désagrégées qui sont pertinentes à 
l’échelle locale permettent aux communautés 
de contrôler les progrès réalisés et d’orienter les 
mesures correctives32,33. Ensemble, ces quatre 
changements créent un système de gouvernance 
dans lequel les mesures de responsabilité sont 
intégrées de manière continue, les flux de 
financements sont consacrés à des résultats 
concrets et les communautés influencent les 
politiques qui affectent leur sécurité nutritionnelle 
dans le contexte du stress climatique.
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06
Alignement des 
engagements en 
faveur de la nutrition 
pour la croissance 
sur les cadres des 
systèmes alimentaires, 
la responsabilité 
opérationnelle et 
l’équité de genre

2024. Côte d’Ivoire. 
Une jeune fille aide sa mère à son étal.
© Mouvement SUN.
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1	 Les engagements pris lors des sommets Nutrition pour 
la croissance (N4G) à Tokyo en 2021 et à Paris en 2025 
accordaient une grande attention aux systèmes alimentaires, 
et la plupart mettaient l’accent sur l’alimentation, la nutrition 
et la santé, ainsi que sur les modalités de gouvernance en 
soutien à l’action. À l’inverse, moins d’engagements portaient 
sur les aspects liés à la résilience et à l’environnement, ce qui 
témoigne d’une attention inégale sur l’ensemble des éléments 
requis pour la transformation des systèmes alimentaires.

2	 Quand les engagements reliaient les systèmes alimentaires et 
de santé, l’accent était souvent mis sur les résultats en termes 
d’alimentation et sur les services de santé spécifiques à la 
nutrition, comme des services de conseils, des compléments 
alimentaires et des traitements. Des liens plus généraux 
avec la production agricole, la résilience et la stabilité de 
l’approvisionnement en nourriture sont moins souvent établis, 
ce qui indique que l’intégration se focalise plus fréquemment 
sur la prestation de services que sur les conditions des 
systèmes en amont.

3	 Bien que de nombreux engagements impliquent 
une coordination, un plaidoyer, des recherches et un 
renforcement des capacités, leur niveau d’adéquation avec 
les cadres des systèmes alimentaires existants n’est pas 
clair. Cette tendance indique une focalisation continue sur 
les processus et les intrants, et les actions qui influencent 
directement la performance et les résultats dans les systèmes 
continuent d’être moins clairement définies.

4	 Bien que les aspects procéduraux de la responsabilité 
aient été renforcés, leur intégration effective reste limitée. 
Les engagements qui relient explicitement les systèmes 
alimentaires et de santé sont moins enclins à refléter des 
préoccupations en termes de résilience et d’équité, tandis 
que les accords de financement et les actions tenant compte 
des questions de genre continuent d’être à la traîne. Cela 
souligne l’existence d’un fossé persiste entre les ambitions et 
les conditions requises pour leur exécution.

PRINCIPALES 
OBSERVATIONS 
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ALIGNEMENT DES 
ENGAGEMENTS EN FAVEUR 
DE LA NUTRITION POUR LA 
CROISSANCE SUR LES CADRES 
DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES, 
LA RESPONSABILITÉ 
OPÉRATIONNELLE ET L’ÉQUITÉ 
DE GENRE
Depuis 2013, la communauté mondiale de la 
nutrition, depuis les gouvernements jusqu’aux 
donateurs, en passant par les organisations de 
la société́  civile, les organisations internationales 
et le secteur privé, a reçu des engagements en 
soutien à la réalisation des objectifs mondiaux 
en matière de nutrition d’ici 2030, dans le cadre 
des sommets Nutrition pour la croissance (N4G). 
Suite à un processus de développement étendu, 
le Cadre de responsabilisation en matière de 
nutrition (NAF) a été lancé en 2021 pour veiller à 
ce que les engagements répondent à des critères 
SMART (spécifiques, mesurables, atteignables, 
réalistes et temporels), facilitant ainsi une 
évaluation systématique des progrès réalisés vers 
les objectifs et de la cohérence intersectorielle1.

Bien que le suivi des engagements ait évalué les 
progrès accomplis dans le temps et surveillé leur 
adéquation avec les objectifs mondiaux en matière 
de nutrition, moins d’informations sont disponibles 
sur le niveau d’alignement des engagements 
avec des cadres de systèmes complets ni sur les 
recoupements entre l’alimentation et la santé dans 
l’architecture des engagements mondiaux2,3. La 
compréhension des tendances des engagements 
permet d’identifier les priorités vers lesquelles 
les acteurs mondiaux orientent leur attention et 
leurs ressources, de repérer les lacunes critiques et 
d’examiner dans quelle mesure l’intégration promue 
dans les discours politiques se traduit concrètement 
dans les engagements pris.

Ce chapitre examine les engagements pris lors 
des sommets Nutrition pour la croissance (N4G) 
à Tokyo en 2021 et à Paris en 2025 pour évaluer 
1) si et comment les engagements reposent sur 
des approches liées aux systèmes alimentaires et 
s’alignent sur les cadres de suivi recommandés ; 

2) la nature et l’ampleur des engagements à 
l’interface entre les systèmes alimentaires et 
les systèmes de santé ; 3) si la responsabilité 
procédurale aboutit à une responsabilité 
opérationnelle intégrant les objectifs en termes de 
financements, de résilience et d’équité ; et  
4) l’ampleur de l’intégration des questions de genre 
dans l’ensemble des secteurs liés à la nutrition.

Les cadres des systèmes 
alimentaires et les 
indicateurs de suivi
Ces dernières années, d’importants progrès 
ont été accomplis dans l’élaboration de 
cadres et d’orientations de suivi pour évaluer 
la transformation des systèmes alimentaires. 
S’appuyant sur le cadre du Groupe d’experts de 
haut niveau comme principe directeur, Fanzo et al. 
(2021) ont élaboré un cadre complet qui positionne 
la nutrition et la santé comme relevant d’un axe 
thématique clé parallèlement à l’alimentation4. 
Parmi les autres thèmes figurant dans ce cadre, 
citons l’environnement, les ressources naturelles 
et la production, les moyens de subsistance, la 
pauvreté et l’équité, la gouvernance et la résilience. 
Chaque axe thématique est ensuite classé dans 
différents domaines spécifiques, ce qui génère 
une structure comprenant six axes thématiques 
et 19 domaines (Figure 6.1). Schneider et al. (2023) 
ont ensuite mené un processus consultatif étendu 
pour opérationnaliser ce cadre, identifiant 50 
indicateurs et élaborant une référence de base pour 
le suivi des actions de transformation des systèmes 
alimentaires à l’échelle mondiale5.
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Les engagements pris lors des sommets N4G à 
Tokyo en 2021 et à Paris en 2025 ont été évalués à 
l’aide de ce cadre et guide sur les indicateurs. Les 
objectifs de l’analyse étaient d’évaluer 1) la mesure 
dans laquelle les engagements des sommets N4G 
correspondent aux six axes thématiques et aux 
19 domaines du cadre des systèmes alimentaires ; 
2) si les indicateurs de suivi sélectionnés par les 
preneurs d’engagements correspondent à ceux 
recommandés par Schneider et al.5 ; et  

3) les caractéristiques et les axes prioritaires 
des engagements qui se situent à la croisée des 
systèmes alimentaires et de santé. Cette évaluation 
fournit le premier examen systématique permettant 
de déterminer si l’architecture des engagements 
mondiaux reflète l’approche multisectorielle 
intégrée, aujourd’hui largement reconnue comme 
essentielle pour protéger la nutrition dans un 
contexte de changement climatique.

FIGURE 6.1 
Axes thématiques et domaines des systèmes alimentaires
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Source : Fanzo J, Haddad L, Schneider KR, et al. Viewpoint: rigorous monitoring is necessary to guide food system transformation in the countdown to the 2030 
global goals. Food Policy 2021 ; 104 : 102163. 

Tendances dans les 
engagements : les 
systèmes alimentaires 
et l’intégration de 
l’alimentation et  
de la santé

a	 Ce sont les preneurs d’engagements eux-mêmes qui ont soumis des données sur leurs engagements dans le cadre du NAF, et le système 
de classement thématique permet plusieurs sélections. Les engagements classés sous plusieurs thèmes ont tendance à présenter des 
scores SMART inférieurs. Les tendances présentées dans ce chapitre doivent donc être interprétées comme reflétant la manière dont les 
preneurs d’engagements décrivent leurs propres engagements, qui ne correspond pas nécessairement de manière précise au contenu 
concret de ces engagements.

Lors des deux sommets, 1 485 engagements 
ont été recensés dans le NAF.a En 2021, 814 
engagements ont été pris à Tokyo. En 2025, 587 
engagements ont été pris à Paris. Parmi ces 
engagements, ceux liés aux systèmes alimentaires 
étaient associés au Sommet des Nations Unies 
sur les systèmes alimentaires de 2021 ou de 
2025, ou classés dans l’axe thématique du N4G 
sur la transformation des systèmes alimentaires 
(transition de la nutrition vers des systèmes 
alimentaires durables, intelligents face au climat 
et résilients). Les engagements au carrefour 
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entre l’alimentation et la santé ont été identifiés 
comme étant classés dans l’axe thématique du 
N4G « nutrition, santé et protection sociale » et 
dans le thème de transformation des systèmes 
alimentaires (soit en association avec le Sommet 
des Nations Unies sur les systèmes alimentaires, 
soit au travers d’un classement dans l’axe 
thématique des systèmes alimentaires du N4G).

La focalisation sur les systèmes alimentaires 
est évidente. Plus de 75 % des engagements 
pris lors du sommet N4G à Tokyo (627 sur 814) 
et plus de 55 % des objectifs définis (341 sur 
587) lors du sommet à Paris ont été soumis par 

les preneurs d’engagements eux-mêmes sous 
forme d’engagements spécifiques aux systèmes 
alimentaires (Figure 6.2). De plus, lors des deux 
sommets N4G, la plupart des engagements portant 
sur les systèmes alimentaires ont été pris par des 
gouvernements nationaux (549, 55 % de la totalité) 
et des organisations de la société civile (177, 18 % 
de la totalité). Sur les 988 engagements classés 
comme étant liés aux systèmes alimentaires, 750 
figuraient également dans le thème de la santé 
du N4G (nutrition, santé et protection sociale) et 
couvraient donc des actions portant à la fois sur les 
systèmes alimentaires et sur les systèmes de santé 
(données non présentées).

FIGURE 6.2
Engagements portant sur les systèmes alimentaires qui ont été pris lors des sommets N4G à Tokyo en 2021 et à Paris en 2025
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Abréviation : N4G, Nutrition pour la croissance.

Alignement sur le 
cadre des systèmes 
alimentaires et au 
carrefour entre 
l’alimentation et  
la santé

L’alignement le plus important était avec 
le thème « alimentation, nutrition et santé ». 
Selon l’évaluation, la plupart des objectifs (342) 
correspondaient à cet axe thématique, suivi des 
axes « gouvernance » (271 objectifs), « moyens de 
subsistance, pauvreté et équité » (102 objectifs) 
et « environnement, ressources naturelles et 
production » (33 objectifs). L’axe thématique 
« résilience » avait enregistré le plus faible nombre 
d’engagements (six objectifs) (Figure 6.3).
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FIGURE 6.3  
Alignement entre les engagements du N4G classés dans les systèmes alimentaires et les axes thématiques du cadre des 
systèmes alimentaires
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Abréviation : N4G, Nutrition pour la croissance.

L’intégration des systèmes alimentaires et 
de santé est axée sur les résultats en termes 
d’alimentation et sur les services de santé 
spécifiques à la nutrition. La concentration dans 
les axes thématiques « alimentation, nutrition et 
santé » et « gouvernance » indique que quand les 
preneurs d’engagements intègrent explicitement 
les systèmes alimentaires et de santé, ils se 
focalisent principalement sur les résultats en 
termes d’alimentation et les services de santé 
spécifiques à la nutrition, comme des services de 
conseils, des compléments alimentaires ou un 
traitement, et les mécanismes de gouvernance 
requis pour coordonner l’ensemble des secteurs. 
Cette tendance correspond aux éléments factuels 
indiquant qu’une action efficace pour la nutrition 
nécessite à la fois la prestation de services directs 
par le biais des systèmes de santé et des conditions 
favorables par le biais des systèmes alimentaires, 
le tout reposant sur des structures de gouvernance 
qui facilitent l’intégration.

Un grand nombre des objectifs liés aux systèmes 
alimentaires étaient inclassables. Les objectifs 
présentaient un désalignement important, à la fois 
au niveau et au sein des axes thématiques. Plus 
de 200 objectifs identifiés comme étant liés aux 
systèmes alimentaires ne correspondaient à aucun 
axe thématique et ont été déclassés (Figure 6.3).  
Il s’agissait par exemple d’objectifs mettant 
l’accent sur l’établissement de partenariats, le 
soutien au plaidoyer, la conduite de recherches, la 
collecte de données, l’éducation et les formations 
ainsi que sur le renforcement des capacités 
organisationnelles. Même s’il a été possible de 
classer la plupart des engagements dans un axe 
thématique, seulement 253 des 271 objectifs liés 
à la gouvernance ont pu être classés. Sur les 
1 485 engagements pris, 750 se positionnaient au 
carrefour entre l’alimentation et la santé, révélant 
l’existence d’une tendance généralement similaire, 
mais plus concentrée (Figure 6.4). La plupart ont 
été classés dans « alimentation, nutrition et santé » 
(37 %), suivis de ceux classés dans « gouvernance » 
(28 %), « moyens de subsistance, pauvreté et 
équité » (11 %) et « environnement, ressources 
naturelles et production » (1 %). Notamment, il 
n’a pas été possible de classer environ 23 % des 
engagements liés à l’alimentation et à la santé 
dans l’un des axes thématiques du cadre des 
systèmes alimentaires (Figure 6.4).
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FIGURE 6.4  
Alignement entre les engagements liés aux systèmes alimentaires et de santé et les axes thématiques du cadre des 
systèmes alimentaires   
Les engagements pris lors du N4G sont classés comme des engagements couvrant à la fois les systèmes alimentaires et le 
thème « nutrition, santé et protection sociale »me
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Les 23 % d’engagements liés à l’alimentation et 
à la santé qui ne sont toujours pas classés posent 
un défi important. Ces engagements se focalisent 
généralement sur l’établissement de partenariats, 
le soutien au plaidoyer, la conduite de recherches, 
la collecte de données, la fourniture d’une 
éducation et de formations ou le renforcement des 
capacités organisationnelles. Malgré l’importance 
de ces activités habilitantes, leur prévalence en 
dehors du cadre thématique suggère que les 
preneurs d’engagements peuvent mettre l’accent 
sur le processus et les intrants plutôt que sur des 
changements et des résultats concrets dans les 
systèmes.

Un alignement faible avec les indicateurs de suivi 
recommandés pour surveiller la transformation 
des systèmes alimentaires. Au-delà de l’alignement 
thématique, l’évaluation a examiné si les preneurs 
d’engagements avaient sélectionné des indicateurs 
de suivi correspondant à ceux recommandés par 
Schneider et al (2023)5 en matière de surveillance 
de la transformation des systèmes alimentaires. 
Un système de mesure à quatre catégories a 
été développé pour évaluer l’alignement entre 
les indicateurs sélectionnés et recommandés. 
Seulement 8 % des engagements liés aux systèmes 
alimentaires qui ont été évalués correspondaient 

aux catégories d’adéquation élevée ou modérée 
(39 engagements présentaient un alignement 
important ; il était modéré pour 25 engagements), 
dont la plupart correspondaient à l’axe thématique 
« alimentation, nutrition et santé ». L’alignement le 
plus faible était parmi les engagements couvrant la 
gouvernance (données non présentées).

Le désalignement des indicateurs pose des 
difficultés au-delà des mesures. Sans indicateurs 
appropriés, il devient difficile de surveiller les 
engagements, les progrès ne peuvent pas être 
évalués et la responsabilité s’affaiblit. Ce défi est 
particulièrement important pour l’intégration de 
l’alimentation, de la santé et du climat, où les 
indicateurs recommandés en matière d’agriculture 
climato-compatible, de résilience et de durabilité 
environnementale sont relativement nouveaux 
et n’ont pas encore été largement adoptés dans 
les systèmes de surveillance de la nutrition. Si les 
preneurs d’engagements ne connaissent pas ces 
indicateurs ou n’ont pas les capacités requises 
pour les mesurer, des engagements dans ces 
axes resteront difficiles à surveiller, contribuant 
potentiellement à la sous-représentation des 
engagements liés à la résilience et à la production 
qui a été observée.
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La responsabilité 
opérationnelle dans 
les engagements des 
gouvernements  
Les engagements que les gouvernements ont pris 
lors du sommet N4G de 2025 à Paris permettent 
de contrôler de façon empirique si les avancées 
procédurales (critères SMART, indicateurs clairs) 
sont assorties d’une intégration concrèteb. 
Une focalisation sur les engagements liés aux 
systèmes alimentaires, aux systèmes de santé et 
ceux situés à la croisée de ces systèmes montre 
la manière dont les structures de gouvernance 
actuelles soutiennent ou limitent les capacités 
d’exécution dans le contexte du stress climatique. 
Une analyse des engagements des gouvernements 
confirme que la responsabilité procédurale s’est 
considérablement renforcée : plus de la moitié ont 
atteint des scores SMART élevés ou modérément 
élevés, dépassant les 80 % parmi les engagements 
axés sur la santé (Figure 6.5). Toutefois, les 
avancées vers une responsabilité opérationnelle 
ont considérablement varié dans l’ensemble des 
quatre dimensions clés.

L’intégration des financements demeure faible. 
Aucun des engagements portant exclusivement 
sur les systèmes alimentaires ne spécifiait des 
ressources financières garanties au moment 
de leur soumission. Seulement 4,6 % des 
engagements liés aux systèmes de santé et 8,2 
% de ceux intégrant l’alimentation et la santé 
comprenaient des financements, contre près 
d’un quart des engagements dans d’autres axes 
thématiques. 40 % à 60 % des engagements 
présentaient une estimation du total des coûts 
d’exécution, mais ces prévisions reposaient 
rarement sur des fonds garantis, ce qui indique 
la persistance d’un fossé entre la planification 
et l’intégration budgétaire. Il se peut que 
cette tendance reflète à la fois des faiblesses 
opérationnelles et des contraintes en termes de 
divulgation dans les processus de budgétisation 
du gouvernement.

b	 Des améliorations dans la conception des engagements, notamment davantage de spécificité et un meilleur alignement thématique, 
renforcent la responsabilité procédurale, mais ne suffisent pas à elles seules pour aboutir à des résultats améliorés en termes 
de nutrition. La traduction des acquis procéduraux en responsabilité opérationnelle, où les engagements sont garantis par des 
financements, des capacités d’exécution et des dispositions en matière de résilience, dépend de la gouvernance et des conditions 
institutionnelles analysées au Chapitre 5.

L’intégration de la résilience et de l’équité 
indique des divergences frappantes entre les 
différents types d’engagements. Moins de 18 
% des engagements axés sur un thème unique 
(alimentation ou santé) couvrent explicitement la 
résilience. À l’inverse, 74,6 % des engagements 
intégrant l’alimentation et la santé couvrent des 
aspects liés à la résilience, ce qui indique qu’une 
gouvernance entre les systèmes facilite des 
approches plus préventives et plus adaptatives. 
Les aspects liés à l’équité suivent une tendance 
différente : leur couverture est étendue dans 84 
% des engagements liés aux systèmes de santé, 
mais ils ne sont présents que dans 45,5 % des 
engagements exclusivement axés sur les systèmes 
alimentaires, ce qui souligne l’existence de défis 
persistants en matière d’intégration de l’équité 
dans la gouvernance des systèmes alimentaires. 
Selon ces observations, bien que la responsabilité 
procédurale soit désormais clairement établie, 
la responsabilité opérationnelle n’est possible 
principalement que lorsque les dispositions en 
termes de gouvernance relient explicitement les 
systèmes alimentaires et de santé.

Les tendances observées dans les engagements 
qui ont été pris à Paris en 2025 font ressortir 
plusieurs domaines dans lesquels la réforme 
de la gouvernance peut renforcer l’impact. 
S’agissant des financements, l’intégration faible 
des financements documentée ci-dessus indique 
qu’un renforcement des liens avec la gouvernance 
entre les engagements en faveur de la nutrition et 
les processus d’établissement du budget public, 
les financements climatiques et la planification 
budgétaire pourrait améliorer la crédibilité et la 
durabilité, particulièrement pour les systèmes de 
santé qui ont besoin de maintenir des services de 
nutrition lors de crises liées au climat. De même, 
une meilleure intégration de la résilience offre un 
potentiel d’amélioration considérable.
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FIGURE 6.5
Principales caractéristiques des engagements soumis par les gouvernements lors du sommet N4G de 2025 à Paris
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Abréviation : N4G, Nutrition pour la croissance.
Remarques : les engagements comprenant un thème lié aux systèmes alimentaires sont ceux qui ont été sélectionnés comme correspondant à l’axe thématique du 
N4G « nutrition et transition vers des systèmes alimentaires durables, intelligents et résilients face au changement climatique ». Les engagements couvrant un thème 
lié aux systèmes de santé sont ceux qui ont été sélectionnés comme correspondant à l’axe thématique « nutrition, santé et protection sociale ». Les engagements 
comprenant des thèmes liés aux systèmes alimentaires et de santé sont ceux qui ont été classés dans les deux axes thématiques. Les « autres thèmes » désignent 
les engagements qui n’ont pas été sélectionnés comme correspondant aux axes thématiques « nutrition et transition vers des systèmes alimentaires durables, 
intelligents et résilients face au changement climatique » et « nutrition, santé et protection sociale ».

Les engagements centrés sur les systèmes de santé 
intègrent de manière plus robuste les dimensions 
d’équité, tandis que celles-ci demeurent moins 
développées dans les engagements portant 
exclusivement sur les systèmes alimentaires. Cela 
indique qu’il est possible de renforcer les approches de 
gouvernance afin d’intégrer systématiquement l’équité 
dans la conception des politiques, les mécanismes 
de financement et les cadres de redevabilité. Les 
systèmes de santé peuvent, à cet égard, servir de 
points d’entrée stratégiques pour atteindre et protéger 
les populations les plus vulnérables.

Bien que la résilience soit largement 
reconnue comme un déterminant clé 
de la sécurité alimentaire et d’une 
alimentation saine dans un contexte de 
changement climatique, de nombreux 
engagements n’établissent pas de lien 
explicite entre les objectifs nutritionnels et 
la résilience. Un renforcement de ces liens 
permettrait aux politiques nutritionnelles 
de mieux s’articuler avec les processus de 
planification climatique et les mécanismes 
de financement associés, tout en 
contribuant à renforcer la résilience des 
chaînes d’approvisionnement alimentaire 
et des systèmes de prestation des services 
de santé.
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L’intégration des 
questions de genre dans 
les engagements pris lors 
des sommets Nutrition 
pour la croissance : 
lacunes en matière de 
responsabilité  
C’est à l’occasion du sommet N4G de 2025 à 
Paris que l’équité de genre a été reconnue pour 
la première fois comme un thème clé dans le 
processus de prise d’engagements. Une analyse 
portant sur 631 engagements soumis lors du 
sommet N4G montre les progrès qui ont été réalisés 
en termes d’intégration de la dimension du genre 
dans les secteurs liés à la nutrition et les domaines 
dans lesquels d’importantes lacunes subsistent. 
Globalement, l’intégration des questions de genre 
dans l’ensemble des engagements est limitée. 
Sur ces 631 engagements, 70 % (440) n’ont aucun 
lien avec les questions de genre. Même parmi les 
engagements liés aux systèmes agroalimentaires 
et au climat, 66 % (267 sur 406) n’incluent aucun 
aspect lié au genre. Bien que les discussions 
politiques reconnaissent le rôle central des femmes 
dans les systèmes alimentaires et la nutrition, les 
questions de genre demeurent marginales dans la 
plupart des engagements liés à la nutrition.

Lorsque l’égalité des genres est prise en 
compte, l’ampleur de son intégration est 
souvent superficielle. Seulement 28 % de tous 
les engagements (177 sur 631) comprennent 
une référence à la dimension du genre. Parmi 
ces engagements, la plupart sont ciblésc : 147 
engagements, soit 83 % des engagements liés 
au genre et 23 % de tous les engagements, se 
focalisent principalement sur les femmes et les filles 
en tant que bénéficiaires. À l’inverse, seulement 
16 engagements (3 % de tous les engagements) 
tiennent compte de l’égalité des genres et à 
peine 14 engagements (2 %) sont porteurs de 
transformations en matière de genre.

L’intégration du genre, des systèmes 
agroalimentaires et de l’action climatique 
est particulièrement faible. Bien qu’environ la 
moitié de l’ensemble des engagements (324) 

c	 Le niveau d’intégration des questions de genre reposait sur le rapport Recommendations for Developing Commitments on Nutrition 
and Gender Equality : Call to Action (Recommandations en matière d’élaboration d’engagements sur la nutrition et l’égalité des genres 
: appel à l’action) du sommet N4G de 2025 à Paris.

	 Ciblé : s’attaquer directement aux besoins nutritionnels spécifiques des femmes et des filles à différentes étapes de leur vie, en veillant 
à ce que le soutien soit personnalisé et efficace.

	 Inclusif : engager les femmes et les filles, en particulier celles vivant dans des communautés marginalisées ou mal desservies, dans le 
processus décisionnel (conception, mise en œuvre et/ou exécution des interventions, programmes ou engagements).

	 Transformateur : viser à supprimer les obstacles systémiques et structurels et à renforcer la capacité d’action des femmes et des filles, 
ainsi que leur accès aux ressources sociales et économiques qui influencent leurs résultats en termes de nutrition et le contrôle qu’elles 
exercent sur ces ressources.

comprennent des actions spécifiques liées aux 
systèmes agroalimentaires, seulement 9 % (57) 
prévoient explicitement une action climatique, 
et 4 % de plus contiennent des références non 
spécifiques au climat. Dans les engagements axés 
sur les systèmes agroalimentaires et le climat, 
l’intégration du genre demeure faible : seulement 
25 % (101) comprennent des actions ciblées sur les 
questions de genre, et la combinaison des actions 
inclusives et transformatrices représente moins de 
7 %. Par ailleurs, parmi les engagements visant 
les femmes dans les systèmes agroalimentaires 
et le climat, près d’un quart identifient les enfants 
comme les bénéficiaires ultimes, ce qui témoigne 
de la persistance d’une perspective de la nutrition 
des femmes principalement axée sur leurs rôles 
reproductifs et d’aidantes.

L’analyse montre également une compréhension 
limitée des rôles des femmes dans les systèmes 
agroalimentaires. Parmi les 16 engagements tenant 
compte de la dimension du genre, seulement six 
identifient explicitement les femmes comme des 
agricultrices ou des productrices et prévoient 
d’affecter des ressources en conséquence. 
Seulement deux engagements couvrent les 
disparités entre les genres dans la sécurité 
alimentaire ou les systèmes de données sur la 
nutrition, et très peu reconnaissent les rôles des 
femmes dans la transformation des aliments, les 
chaînes de valeur ou l’innovation. La participation 
des hommes n’est indiquée que dans deux 
engagements transformateurs, ce qui souligne 
l’attention limitée qui est accordée au changement 
des normes de genre et aux responsabilités en 
termes de soins.

Malgré ces lacunes, quelques engagements très 
ambitieux illustrent ce qui est réalisable. Sur les 
30 engagements classés comme inclusifs ou 
transformateurs, 21 couvrent l’échelon national 
ou infranational, principalement dans des régions 
à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. 
Dix des 16 engagements inclusifs et 11 des 14 
engagements transformateurs sont menés par des 
gouvernements, principalement en Afrique. Ces 
engagements mettent l’accent sur un changement 
des structures d’opportunités, notamment un congé 
parental rémunéré et un soutien à l’allaitement, 
l’accès des femmes à des financements et à 
la protection sociale, l’éducation des filles et 
l’autonomisation économique. 

 

https://nutritionforgrowth.org/wp-content/uploads/2025/03/3-Nutrition-gender_Final2.pdf
https://nutritionforgrowth.org/wp-content/uploads/2025/03/3-Nutrition-gender_Final2.pdf
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07
Conceptualisation  
de l’interconnectivité 
des systèmes 
alimentaires et des 
systèmes de santé   

2006. Pursat, Cambodge. 
Une femme lance un filet de pêche depuis un bateau sur 
le fleuve Tonlé Sap.
© FAO Cambodge.

https://www.flickr.com/photos/86818668@N06/8027241174/
https://www.flickr.com/photos/86818668@N06/8027241174/
https://www.flickr.com/photos/86818668@N06/8027241174/
https://www.flickr.com/photos/86818668@N06/8027241174/
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1	 Les résultats en termes de nutrition dans le contexte du 
changement climatique dépendent de la manière dont les 
systèmes alimentaires et de santé fonctionnent ensemble lors 
de périodes de stress et de crises. Les pays qui maintiennent 
une alimentation saine y sont parvenus en adaptant la 
disponibilité et l’accessibilité des aliments tout en garantissant 
la continuité des services de nutrition et de santé essentiels. 

2	 Malgré la reconnaissance accrue des liens existants entre les 
systèmes alimentaires, les systèmes de santé et les risques 
climatiques, les actions sont souvent restées fragmentées. Des 
failles dans la coordination, les financements, les capacités 
opérationnelles et les données ont limité la capacité à 
traduire cette interdépendance en un processus d’exécution 
cohérent, particulièrement dans des conditions de crise.

3	 Le Cadre « Systèmes alimentaires et de santé pour une 
nutrition equitable » présenté dans ce chapitre regroupe ces 
éléments en plaçant les régimes alimentaires sains au cœur 
d’actions coordonnées qui couvrent les systèmes alimentaires 
et de santé dans le contexte du changement climatique. 
En mettant l’accent sur le leadership et la gouvernance, les 
financements, les capacités opérationnelles, ainsi que sur 
les recherches, le suivi et les données, le cadre offre une 
méthode de réflexion commune pour déterminer la manière 
dont différents systèmes doivent s’aligner afin de soutenir les 
résultats en termes de nutrition face à l’intensification des 
crises et des facteurs de stress.

4	 Le cadre considère le changement climatique et 
environnemental comme un état global des systèmes – 
des facteurs de stress et des crises qui influent tant sur les 
systèmes alimentaires que sur les systèmes de santé –, qu’il 
traduit ensuite sous forme de recensement pratique des 
canaux du côté de l’offre et de la demande dans l’ensemble 
des deux systèmes. En associant ces canaux avec quatre 
catalyseurs transversaux (gouvernance, financements, 
capacités opérationnelles et recherches, suivi et données), 
il contribue à déterminer où une intégration est requise, les 
goulets d’étranglement qui entraveront l’exécution et les 
investissements habilitants qui sont nécessaires, plutôt que de 
se contenter de réitérer que les systèmes sont interconnectés.

5	 Contrairement aux cadres qui surveillent des actions 
sectorielles en parallèle, ce cadre relie les actions et les 
catalyseurs à une logique de résultat unique couvrant 
l’innocuité et la résilience environnementales, l’équité 
sociale ainsi que l’autonomisation des femmes et la 
prospérité économique. Cela permet de traduire plus 
facilement les engagements en actions politiques, d’aligner 
les financements des donateurs et les indicateurs autour 
d’une architecture de résultats commune et d’évaluer la 
responsabilité opérationnelle plutôt que de se limiter à la 
responsabilité procédurale.

PRINCIPALES 
OBSERVATIONS 
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CONCEPTUALISATION DE 
L’INTERCONNECTIVITÉ DES 
SYSTÈMES ALIMENTAIRES ET 
DES SYSTÈMES DE SANTÉ
Les éléments factuels figurant dans l’ensemble de 
ce rapport montrent que les résultats nutritionnels 
dans le contexte du changement climatique 
reposent sur une action coordonnée entre les 
systèmes alimentaires et les systèmes de santé. Les 
pays qui ont réussi à préserver les acquis en matière 
de nutrition durant la pandémie de Covid-19 y 
sont parvenus en intégrant des interventions liées 
aux systèmes alimentaires à des mécanismes 
adaptés de prestation de services de santé et de 
protection sociale, plutôt qu’en s’appuyant sur 
des réponses sectorielles parallèles (Chapitre 2). 
Les transitions vers une alimentation durable et 
nutritive nécessitent à la fois une transformation 
des systèmes alimentaires et un soutien aux 
systèmes de santé par le biais de compléments 
alimentaires, d’un enrichissement des aliments et 
de services de conseils pour garantir l’adéquation 
des micronutriments (Chapitre 3).

La responsabilité opérationnelle est plus 
importante que la conformité procédurale : 
l’intégration des financements, d’une coordination 
intersectorielle, d’un alignement sur la lutte 
contre le changement climatique, d’une résilience 
et de l’équité dans la conception et la mise en 
œuvre des engagements est essentielle pour 
atteindre des résultats en matière de nutrition 
(Chapitre 5). Les obstacles qui entravent les 
femmes dans les systèmes alimentaires limitent 
directement leurs capacités à obtenir des soins 
de santé et les obstacles dans les systèmes de 
santé réduisent leur participation productive à 
l’agriculture, avec des effets multiplicateurs que 
le changement climatique ne fait qu’intensifier 
(Chapitre 4). Pourtant, les engagements 
demeurent fragmentés. Même si plus de 75 % 
des engagements liés aux systèmes alimentaires 
qui ont été pris lors du sommet Nutrition pour 
la croissance (N4G) de 2021 à Tokyo couvraient 
également la santé, leur intégration opérationnelle 
a été faible. Peu d’engagements comprenaient 
des financements garantis ; les engagements en 
faveur de la gouvernance se sont avérés difficiles 
à classer dans les cadres existants ; et les aspects 
liés à la résilience restaient marginaux, en dehors 
d’engagements explicitement liés aux deux 
systèmes (Chapitre 6).

Ce fossé entre la reconnaissance de 
l’interdépendance et l’intégration opérationnelle 
indique la nécessité d’outils analytiques qui 
s’intègrent dans les portefeuilles des aliments, 
de la santé et du climat tout en protégeant les 
capacités d’exécution en cas de crise et si des 
facteurs de stress se présentent. Ce chapitre 
présente un cadre qui positionne une alimentation 
saine comme un résultat nécessitant une action 
coordonnée couvrant simultanément les deux 
systèmes dans le contexte du stress climatique 
(Figure 7.1). Ce cadre s’articule autour de quatre 
fonctions habilitantes : 1) le leadership et la 
gouvernance ; 2) les financements ; 3) les capacités 
opérationnelles ; et 4) la recherche, le suivi et 
les données. Ces fonctions interviennent dans 
l’ensemble des systèmes pour déterminer la 
capacité à atteindre des résultats interconnectés 
(innocuité et résilience environnementales, 
équité sociale et autonomisation des femmes, 
prospérité économique) qui à la fois facilitent 
une amélioration de la nutrition et en découlent 
(Encadré 7.1). Avec des canaux d’actions explicites 
facilitant des interdépendances entre les 
exigences et les résultats, le cadre est un outil 
qui permet de concevoir des engagements plus 
intégrés, d’identifier les goulets d’étranglement 
et de renforcer la redevabilité relativement aux 
résultats en matière de nutrition dans le contexte 
du changement climatique.
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FIGURE 7.1 
La garantie d’une alimentation saine pour toutes et tous grâce à la transformation des systèmes alimentaires et de santé 
dans un climat en pleine évolution

Infrastructures, main-d’œuvre, 
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ENCADRÉ 7.1
Résultats et alimentation saine interconnectés

Une alimentation saine repose sur les domaines de résultats suivants et y contribue :

•	 L’innocuité et la résilience environnementales déterminent si les actions visant à améliorer l’alimentation et la nutrition 
sont compatibles avec l’intégrité des systèmes fonciers, hydriques, de biodiversité et climatiques et, dans l’idéal, si elles 
les renforcent1.

•	 L’équité sociale porte sur les modalités de répartition des bénéfices et des fardeaux entre les ménages et en leur sein, 
ainsi que sur la question de savoir si les politiques et les programmes étendent les droits, la capacité d’action et les 
conditions matérielles des femmes, des filles et d’autres groupes marginalisés2.

•	 La prospérité économique concerne les impacts sur les moyens de subsistance, les revenus, la productivité et la marge 
de manœuvre budgétaire, notamment pour les petits producteurs de denrées alimentaires, les travailleurs de l’ensemble 
des chaînes d’approvisionnement en aliments et les consommateurs aux revenus faibles3.

Parmi ces domaines, une alimentation saine dépend de la stabilité et de la durabilité des systèmes alimentaires, de santé 
et de protection sociale et de la question de savoir qui peut y accéder en période de crise. Elle a également des retombées 
positives dans ces trois domaines, en réduisant la charge des maladies évitables, en renforçant les capacités humaines 
en matière d’adaptation et de relèvement, en améliorant la capacité d’action des groupes vulnérables et en orientant la 
demande vers une alimentation plus nutritive qu’il est possible de produire dans les limites environnementales4.
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Une justification pour 
un cadre intégré
Le Cadre « Systèmes alimentaires et de santé 
pour une nutrition equitable » positionne les 
changements climatiques et environnementaux 
comme le contexte global dans lequel 
fonctionnent les systèmes de santé et alimentaires. 
Les pressions climatiques affectent les deux 
systèmes par le biais de facteurs de stress à 
long terme tels que des changements dans les 
températures et les précipitations, l’intensification 
de la variabilité climatique et la dégradation 
lente des sols, des ressources en eau et de la 
biodiversité, ainsi que dans le cadre de crises 
graves telles que les inondations, les sécheresses, 
les tempêtes, les feux incontrôlés et les vagues de 
chaleur. Du côté de l’offre, ces crises et facteurs de 
stress perturbent la production dans l’agriculture 
et la pêche, ont des répercussions sur la santé ainsi 
que sur les infrastructures de distribution d’eau, 
d’assainissement et d’hygiène et interrompent les 
chaînes d’approvisionnement en aliments et en 
produits essentiels pour la santé et la nutrition5,6. 
Du côté de la demande, elles réduisent les revenus 
et les emplois, intensifient la volatilité des prix 
des aliments, entraînent des déplacements, 
alourdissent les charges de maladies liées au 
climat et augmentent les coûts des soins, créant 
un environnement de risques persistants pour 
l’alimentation, les services de santé et la nutrition5,7 
(l’Annexe 2 contient des détails et des exemples 
complémentaires). Le cadre précise les canaux 
d’action au sein des systèmes alimentaires et de 
santé du point de vue de l’offre et de la demande.

Les actions du côté de l’offre dans les systèmes 
alimentaires déterminent quels aliments sont 
produits, transformés, stockés et distribués ainsi 
que leur niveau de stabilité, de salubrité et de 
qualité nutritionnelle dans le contexte du stress 
climatique. Cela inclut l’agriculture climato-
compatible et la gestion de l’eau, une diversification 
au profit de cultures riches en nutriments, ainsi que 
des investissements dans les systèmes de stockage 
et la chaîne du froid pour réduire les pertes et 
gaspillages de nourriture, outre les actions liées aux 
approvisionnements et aux échanges commerciaux 
qui affectent la stabilité des prix des aliments 
nutritifs ainsi que leur disponibilité.

Les actions du côté de la demande dans les 
systèmes alimentaires déterminent ce que 
les populations peuvent obtenir et ce qu’elles 
choisissent de manger. Cela inclut des mesures 
en faveur de l’accessibilité économique et du 
pouvoir d’achat, des actions liées à la conception 
de la protection sociale et de l’environnement 
alimentaire qui influencent les prix relatifs, 
l’exposition aux marchés et l’accès à des options 
plus saines dans les écoles, sur les lieux de travail 
et chez les détaillants. Une action du côté de la 
demande couvre également des mesures visant 
à changer les comportements et les normes qui 
promeuvent une transition vers une alimentation 
saine et nutritive tout en maintenant l’adéquation 
des micronutriments.

Les actions du côté de l’offre dans les systèmes 
de santé comprennent la couverture et la qualité 
des actions en faveur d’une nutrition essentielle 
sur toute la vie (soins anténatals, soins postnatals, 
santé infantile, prise en charge des maladies au 
cours de l’adolescence et non transmissibles) ; 
la disponibilité et la répartition de personnel 
formé et de plateformes communautaires ; des 
produits destinés aux interventions en faveur de 
la nutrition ; la distribution d’eau, les systèmes 
d’assainissement et l’hygiène ainsi que le contrôle 
des infections dans les installations ; et l’état de 
préparation pour prévenir et gérer les maladies 
non transmissibles liées à l’alimentation8. Les 
adaptations du côté de l’offre lors de la Covid-19 
(comme une transition des activités de dépistage 
des cas de malnutrition aiguë vers des modèles 
familiaux en Indonésie et une transition de 
la fourniture de vitamine A vers des canaux 
communautaires en Sierra Leone) ont facilité une 
continuité lorsque les approvisionnements dans les 
établissements ont été perturbés.
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Les actions du côté de la demande dans les 
systèmes de santé comprennent la suppression 
des obstacles financiers, géographiques et sociaux 
en matière d’accès aux soins ; la promotion d’une 
éducation à la santé et à la nutrition ; l’instauration 
d’une confiance à l’égard des prestataires ; et la 
garantie d’une sensibilisation aux droits liés à la 
santé et aux aides de la protection sociale qui 
permettent d’amortir les crises nutritionnelles et 
de l’utilisation de ces droits. Les obstacles du côté 
de la demande, comme le fait de devoir obtenir 
une autorisation pour sortir de chez soi, le manque 
de fonds pour les transports et les contraintes de 
temps dues au travail de soins, empêchent les 
femmes d’accéder aux services, même lorsqu’ils 
sont disponibles. La résolution de ces contraintes 
nécessite une coordination entre les politiques 
relatives aux systèmes de santé et l’ensemble des 
mesures en faveur de l’équité de genre.

L’analyse de l’offre et de la demande met en 
évidence les points où une intégration est requise. 
Les changements d’alimentation (action du côté 
de la demande dans les systèmes alimentaires) 
requièrent un soutien aux systèmes de santé (action 
du côté de l’offre dans les systèmes de santé) par 
le biais de services de conseils et de compléments 
alimentaires pour garantir une adéquation 
nutritionnelle. L’agriculture climato-compatible 
(action du côté de l’offre dans les systèmes 
alimentaires) nécessite que les systèmes de santé 
(action du côté de l’offre dans les systèmes de 
santé) soient prêts à gérer l’évolution des charges de 
maladies et des besoins nutritionnels. La protection 
sociale (action du côté de la demande pour les deux 
systèmes) doit être conçue pour couvrir à la fois 
les producteurs dans les systèmes alimentaires et 
les utilisateurs des services de santé, en particulier 
les femmes qui sont confrontées à des obstacles 
dans les deux systèmes. La résilience (exigence 
transversale) dépend d’actions qui nécessitent une 
gouvernance intégrée plutôt qu’une planification 
sectorielle parallèle : prépositionnement des 
ressources, coordination flexible et capacité 
à adapter les modalités d’approvisionnement 
simultanément dans les deux systèmes.

Tandis qu’il existe déjà d’importants cadres 
conceptualisant les systèmes alimentaires ou les 
systèmes de santé pour la nutrition9,10,11, ce cadre 
est novateur, car il porte simultanément sur les 
systèmes de santé et les systèmes alimentaires 
dans le contexte du changement climatique. Ce 
cadre offre un moyen multidisciplinaire concret 
pour relever les défis interconnectés et les 
polycrises (Encadré 2.1), examiner les synergies 
et les compromis, aligner les indicateurs sur les 
engagements et aboutir à plusieurs résultats.

Quatre catalyseurs 
qui déterminent la 
capacité d’exécution
Dans ce cadre, quatre fonctions habilitantes 
interviennent dans les systèmes alimentaires 
et de santé et influencent la manière dont 
les crises climatiques et les facteurs de stress 
aboutissent à des résultats en termes de nutrition. 
Tirées du système de classement du Cadre 
de responsabilisation en matière de nutrition 
(NAF), mais étendues de manière à couvrir 
explicitement l’intégration de l’alimentation, de la 
santé et du climat, elles sont perçues comme des 
catégories générales d’actions et de capacités 
qui soutiennent la conception, l’exécution et la 
responsabilité des politiques, programmes et 
investissements pertinents pour la nutrition.

Le leadership et la gouvernance désignent 
des actions qui influencent les modalités de 
gouvernance et de fonctionnement des pays et 
des organisations relativement à l’avancement des 
objectifs en termes d’alimentation et de nutrition 
entre les secteurs, ainsi que les mécanismes 
par lesquels les politiques sur l’alimentation et 
la nutrition sont décidées et les acteurs doivent 
rendre des comptes12. Cela inclut un leadership 
politique en faveur de la nutrition ; des mandats 
et des accords de coordination couvrant les 
portefeuilles de l’alimentation, de la santé, de la 
protection sociale, de l’environnement et du climat ; 
des stratégies et des plans de nutrition au niveau 
national ; et des processus formels de participation 
et de responsabilité aux niveaux national et 
infranational. La gouvernance porte également 
sur l’équité, la participation et la protection des 
groupes vulnérables13, notamment sur la question 
de savoir si les femmes, les communautés 
marginalisées et d’autres groupes désavantagés 
sont représentés dans les processus décisionnels 
qui affectent l’alimentation et la santé.
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La fonction financière couvre les actions dont 
le but est d’obtenir, de mobiliser, d’affecter ou 
de protéger des ressources financières et des 
investissements destinés aux actions spécifiques 
et contribuant à la nutrition (Encadré 3.3). Dans ce 
cadre, cela inclut les budgets publics nationaux, 
l’aide extérieure et les investissements privés qui 
influencent l’alimentation et la nutrition par le 
biais des systèmes alimentaires, de santé et de 
protection sociale. L’analyse examine à la fois  
le volume et la composition des financements,  
et si les ressources sont maintenues et ciblent  
les populations les plus à risque en matière  
de nutrition.

La fonction opérationnelle désigne le 
développement des infrastructures et des 
capacités facilitant l’exécution des actions en 
faveur de la nutrition. Elle couvre les actions 
visant à renforcer, dans l’ensemble des 
secteurs pertinents, les ressources humaines, 
les installations, les équipements, les chaînes 
d’approvisionnement et les formations qui sont 
requis pour fournir des services spécifiques et 
contribuant à la nutrition. Dans ce rapport, les 
fonctions opérationnelles comprennent également 
les établissements de santé et les plateformes 
communautaires, les travailleurs de première 
ligne et leurs compétences, les infrastructures 
de stockage et après récolte, les services de 
distribution d’eau et d’assainissement dans  
les installations publiques et les systèmes  
de fourniture d’une protection sociale et de 
 repas scolaires.

La recherche, le suivi et les données couvrent 
des actions qui améliorent les recherches et 
l’innovation en matière de nutrition, ainsi que 
la disponibilité, la qualité et l’utilisation des 
données portant sur la nutrition, les indicateurs 
et la surveillance en soutien à l’apprentissage 
et à la responsabilité. Cela inclut des systèmes 
de données régulières, des enquêtes et une 
surveillance, ainsi que des activités de suivi 
et d’évaluation et des recherches axées sur 
l’apprentissage. Il convient de porter une attention 
sur la question de savoir si les systèmes de données 
se penchent sur la qualité de l’alimentation, le 
statut nutritionnel, la couverture des actions 
en faveur d’une nutrition essentielle, les risques 
climatiques et les inégalités selon le genre, l’âge 
et le revenu, et si ces données sont utilisées pour 
orienter les politiques et les pratiques.
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2024. Jalisco, Mexique. 
Impact du stress thermique sur les travailleurs agricoles.
© Rafael Duarte/OIT.
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1	 Parmi les acteurs et les contextes, l’amélioration des résultats 
en termes de nutrition dans le contexte du changement 
climatique ne dépend pas tant de l’établissement de 
nouvelles priorités, mais plutôt d’un changement des 
modalités d’organisation et de soutien des actions. Une 
gouvernance fragmentée, des financements à court terme 
et un alignement faible entre les engagements et la mise en 
œuvre continuent de limiter l’exécution, particulièrement en 
période de crise.

2	 Les progrès sont optimisés lorsque les systèmes alimentaires, 
les systèmes de santé, la politique climatique et la protection 
sociale sont planifiés et mis en œuvre ensemble. Les 
recommandations figurant dans ce chapitre privilégient un 
renforcement de l’intégration, de la résilience, de l’équité et 
de la responsabilité en tant que conditions centrales pour 
l’impact, plutôt que des interventions distinctes.

PRINCIPALES 
OBSERVATIONS 
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RECOMMANDATIONS ET 
IMPLICATIONS EN TERMES 
DE POLITIQUES
Ce chapitre s’appuie sur les éléments factuels 
examinés dans ce rapport afin d’identifier 
des leviers d’action susceptibles d’améliorer 
l’obtention de résultats intégrés entre les 
systèmes alimentaires, sanitaires et climatiques. 
Les recommandations sont regroupées par 
type d’acteur, reconnaissant que la mise en 
œuvre dépend de rôles coordonnés entre le 
gouvernement, les bailleurs, les plateformes 
mondiales, la société civile et le secteur privé, 
et elles correspondent aux quatre catalyseurs 
suivants : leadership et gouvernance ; 
financements ; capacités opérationnelles ; et 
recherche, suivi et données. Ces recommandations 
sont proposées sous forme d’aspects à prendre en 
compte sur la base des constatations du rapport 
plutôt que comme une prescription universelle. Il 
se peut qu’un grand nombre de gouvernements et 
de partenaires s’engagent déjà sur certaines ou sur 
la totalité de ces trajectoires, et la pertinence et le 
séquençage des actions spécifiques dépendront 
des contextes nationaux et infranationaux, 
notamment des cadres politiques, des capacités 
institutionnelles, des conditions fiscales et de la 
nature des crises et des facteurs de stress dans 
chaque contexte. Lorsqu’une action est en cours, 
les recommandations peuvent contribuer à 
identifier les domaines nécessitant une intégration 
approfondie ou une responsabilité renforcée et/ou 
à évaluer les synergies existantes par rapport aux 
compromis ; dans le cas contraire, elles peuvent 
servir de point de départ pour un dialogue entre 
les acteurs impliqués.

Plusieurs des recommandations ci-dessous 
reposent sur les priorités identifiées dans le cadre 
des groupes de travail thématique lors du sommet 
Nutrition pour la croissance (N4G) de 2025 à 
Paris et de processus d’engagement antérieurs, 
notamment sur l’agriculture climato-compatible, 
la réglementation environnementale, la réforme 
liée aux subventions et les systèmes de données 
aux fins de la prise de décision. Lorsque c’est 
le cas, la contribution du rapport ne consiste 
pas à réaffirmer ces priorités, mais à identifier, 

sur la base des éléments factuels examinés, les 
raisons pour lesquelles les progrès par rapport à 
différentes recommandations ont été limités et ce 
qui peut être requis pour surmonter les obstacles 
persistants. En particulier, les analyses figurant 
aux Chapitres 5 et 6 font ressortir l’existence de 
trois contraintes structurelles qui couvrent une 
multitude de domaines de recommandation : la 
fragmentation institutionnelle qui empêche les 
mandats intersectoriels d’aboutir à une exécution 
conjointe ; les architectures de financement qui 
privilégient des projets à court terme définis de 
manière procédurale par rapport aux réformes 
systémiques à plus long terme que requiert la 
transformation ; et un alignement faible entre les 
engagements mondiaux et les instruments de 
mise en œuvre nationaux, particulièrement les 
contributions déterminées au niveau national 
(CDN) et les plans nationaux d’adaptation (PNA), 
où la nutrition demeure marginale.

Dans le même temps, plusieurs recommandations 
illustrent des priorités qui ressortent 
spécifiquement de l’analyse de ce rapport et 
qui ne sont pas mises en avant dans les cadres 
d’engagement existants. Il s’agit notamment 
de l’intégration d’actions liées aux systèmes 
alimentaires et de santé en tant que condition 
pour une résilience efficace (Chapitre 6), de la 
distinction entre la responsabilité procédurale 
et la responsabilité opérationnelle en tant 
qu’exigence en termes de gouvernance (Chapitre 
5), de la nécessité de gérer le niveau de 
préparation des systèmes de santé parallèlement 
à la transformation des systèmes alimentaires 
(Chapitre 7), et de la constatation selon laquelle 
l’intégration des questions de genre dans les 
engagements en faveur de la nutrition continue 
d’être superficielle et de faire l’objet d’un cadrage 
limité, malgré une reconnaissance politique du rôle 
central des femmes (Chapitre 6). Ces domaines 
représentent des lacunes dans l’architecture 
d’engagement actuelle que les futurs preneurs 
d’engagement pourront combler.
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Gouvernements (nationaux et infranationaux)
Renforcer la gouvernance intersectorielle et mener une action intégrée couvrant l’alimentation, la santé 
et le climat. 

La gouvernance intersectorielle peut être renforcée en établissant des mandats conjoints entre les 
ministères de l’Agriculture/l’Alimentation, de la Santé, de la Protection sociale et du Climat, avec des 
plans de mise en œuvre adaptés, ainsi que des indicateurs communs et harmonisés et des processus de 
suivi pour garantir des synergies et une gestion des compromis. L’action publique peut être orientée vers 
des environnements alimentaires plus sains – des aliments riches en nutriments qui sont plus abordables, 
la disponibilité et la consommation accrues d’aliments diversifiés à base de plantes, une focalisation sur 
l’appui aux sous-groupes démographiques vulnérables et une réduction de l’exposition aux produits à 
forte teneur en sucre et ultra-transformés – tout en promouvant des réductions adaptées au contexte des 
aliments d’origine animale à fortes émissions qui sont consommés de façon excessive. Relier ces actions aux 
services de santé réguliers et aux plateformes d’approvisionnement en aliments pour la santé, notamment 
des services de conseils, des compléments alimentaires, l’enrichissement des aliments et la fourniture ou la 
prescription d’aliments nutritifs pour les groupes vulnérables. Intégrer les actions et les indicateurs pour la 
nutrition dans les CDN/PNA et les plans de santé (y compris la couverture sanitaire universelle).

Mettre en œuvre une agriculture climato-compatible et des mesures post-récolte sous forme de 
programme d’exécution intégré. 

Soutenir une production diversifiée pour réduire les risques climatiques et étendre l’approvisionnement 
en aliments à base de plantes riches en nutriments, notamment des légumineuses, des fruits, des 
légumes et d’autres cultures appropriées à l’échelle locale. Investir dans les infrastructures et la chaîne 
d’approvisionnement pour garantir des mécanismes de stockage, de manutention, de transformation et 
de transport qui protègent les denrées périssables contre la chaleur et les perturbations. Appliquer des 
protections permettant de faire en sorte que les programmes de productivité et d’efficacité réduisent 
les émissions et l’utilisation des ressources sans promouvoir une expansion dans les zones soumises à un 
stress hydrique ou dont la biodiversité est sensible.

Institutionnaliser des programmes d’intervention face aux crises dans l’ensemble des plateformes de 
fourniture d’aliments et de services de santé. 

L’établissement préalable des déclencheurs, des fonctions et du pouvoir décisionnel pour répondre 
aux crises climatiques peut contribuer à s’assurer que les services essentiels se poursuivent sans délai 
pour répondre aux crises climatiques. Le prépositionnement des intrants clés (ressources sous forme 
d’espèces/d’aliments, approvisionnements nutritionnels, médicaments essentiels) dans les zones à haut 
risque, avec l’appui d’un mécanisme de coordination habilité à réaffecter le personnel, les budgets et 
les fournitures entre différents secteurs, peut améliorer les délais de réponse. Utiliser des modalités de 
livraison d’urgence lorsque les canaux habituels sont perturbés (services mobiles/de sensibilisation, 
points de distribution temporaires, transferts numériques). Le budget et les règles applicables aux 
approvisionnements doivent faciliter une expansion rapide tout en restant flexibles et adaptables à 
différents contextes et scénarios.

Intégrer l’équité et la dimension du genre dans les critères d’admissibilité, la conception des bénéfices 
et l’accès dans l’ensemble des systèmes alimentaires et de santé. 

Concevoir des mesures en faveur des aliments, de la santé et de la protection sociale couvrant les 
femmes et les groupes vulnérables. Il sera essentiel de surmonter les obstacles liés aux revenus, 
au temps et à la mobilité. Parmi les exemples d’actions concrètes figurent la garantie des droits 
fonciers des femmes, une focalisation des services de vulgarisation sur les agricultrices, la conception 
d’instruments de crédit et d’assurance accessibles, et une réduction de la pauvreté en temps grâce à 
des investissements dans les infrastructures, en veillant à ce que les transferts bénéficient directement 
aux femmes et en adaptant la prestation des services de santé. Un suivi désagrégé par sexe et par type 
de vulnérabilité sera essentiel pour évaluer la portée et l’équité et pour déterminer si les interventions 
modifient la qualité des aliments parmi les différents groupes.
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Les bailleurs, les banques de développement 
et les fonds de lutte contre le changement 
climatique  
Adopter un cadre de résultats unique et intégré et un ensemble d’indicateurs et les utiliser pour évaluer 
la capacité d’exécution au fil du temps. 

Surveiller si les engagements sont assortis de financements garantis, d’une gouvernance couvrant 
différents portefeuilles, de capacités d’exécution à grande échelle, de systèmes de données axés sur les 
résultats et de mesures de résilience qui permettent de maintenir les services en cas de crise.

Établir un suivi flexible qui promeut un redressement du cap et une exécution à plus long terme. 

Les résultats en termes de nutrition évoluent lentement et peuvent se détériorer rapidement face à des 
crises répétées, de sorte que les cycles de financement et les cadres logiques fixes encouragent des 
résultats limités à court terme par rapport à une couverture et une qualité des aliments qui sont durables. 
Des engagements pluriannuels intégrant la possibilité d’une reprogrammation, des examens réguliers des 
enseignements tirés et un suivi des résultats en termes de nutrition peuvent contribuer à redresser le cap 
selon l’évolution des conditions dans le contexte ou si des compromis inattendus se présentent.

Financer des programmes d’exécution parés contre les crises avec des financements flexibles. 

Des ressources prépositionnées, des déclencheurs d’activation et des mécanismes d’expansion rapide 
pour améliorer la continuité des systèmes de santé et des systèmes alimentaires en cas de crises 
climatiques.

Promouvoir les financements et les interventions qui intègrent l’équité et la nutrition dès le départ. 

Intégrer la nutrition dans des cadres de dépenses à moyen terme, réaffecter les subventions à l’agriculture 
vers des aliments diversifiés riches en nutriments, utiliser des mesures fiscales pour traiter les externalités 
sanitaires et environnementales, accéder à des financements climatiques pour les actions en faveur de la 
nutrition et soutenir la flexibilité des financements en vue d’une expansion rapide lors de crises.

Rendre l’inclusion mesurable dans les programmes financés. 

Un suivi désagrégé par sexe et par type de vulnérabilité et des normes minimales en matière d’accès et 
de participation peuvent contribuer à s’assurer que les programmes financés couvrent les personnes les 
plus à risque, avec des mesures correctives lorsque des lacunes persistent.

Financer davantage de recherches interdisciplinaires et transdisciplinaires, 

ce qui permettrait de révéler les interconnexions et les compromis possibles entre les domaines (p. ex. 
systèmes de santé et alimentaires) et de garantir des interventions fondées sur des éléments factuels 
et mieux éclairées, tout en tenant compte des différentes perspectives, préférences et priorités des 
nombreuses parties prenantes impliquées dans la transformation des systèmes de santé et alimentaires.

Reconnaître les contraintes actuelles dans le paysage des donateurs et investir dans la diversification 
des financements. 

Compte tenu de la réduction de l’aide publique au développement axée sur la nutrition, soutenir la 
mobilisation de ressources nationales, un renforcement de la gestion des finances publiques et des 
systèmes de financement nationaux en vue d’approvisionnements en aliments et de services de santé 
intégrés pour que la mise en œuvre ne dépende pas exclusivement de financements externes. Dans la 
mesure du possible, utiliser des financements concessionnels et un soutien technique pour aider les pays 
à établir des lignes budgétaires, des systèmes d’approvisionnement et des mécanismes de financement 
durables et adaptés aux crises.
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Plateformes mondiales, organismes des 
Nations Unies et organes de responsabilité  
Adopter un cadre intégré solide et utiliser les indicateurs recommandés pour surveiller les progrès, en 
mettant à jour les évaluations de la responsabilité (p. ex. le Cadre de responsabilisation en matière de 
nutrition [NAF]) avec de nouvelles recherches et données factuelles. 

Les mécanismes restent dynamiques lorsque les cadres précisent les systèmes qui sont engagés, les 
catalyseurs qui sont requis, les résultats qui sont ciblés et les compromis qu’il faut gérer.

Remédier au mauvais alignement des indicateurs grâce à une harmonisation du cadre et au 
développement des capacités. 

Sans indicateurs appropriés, il devient difficile de surveiller les engagements et les progrès ne peuvent 
pas être évalués. Les plateformes mondiales et les organes de responsabilité doivent donc s’efforcer 
d’être dynamiques et de soutenir une harmonisation régulière entre les différents systèmes de nutrition, 
alimentaires, de santé, climatiques et de suivi des financements qui existent déjà. Ils doivent également 
viser à réduire la charge de l’établissement de rapports et la duplication des efforts, et améliorer la 
comparabilité. Les indicateurs de suivi devront être régulièrement adaptés à mesure que de nouvelles 
conditions et lacunes se présentent.

Faire évoluer la responsabilité d’une conformité procédurale à une intégration opérationnelle. 

Évaluer si les engagements précisent les financements garantis, si les structures de gouvernance 
coordonnent la mise en œuvre entre les différents portefeuilles, si les capacités opérationnelles sont 
adéquates pour une exécution à grande échelle, si les systèmes de données surveillent les résultats et 
si les mesures de résilience maintiennent les approvisionnements en cas de crise. Étendre les cadres en 
soutien à l’apprentissage et à l’adaptation parallèlement au suivi.

Renforcer la gouvernance intersectorielle des capacités d’exécution en tant qu’exigence de qualité  
des engagements. 

Il est possible de renforcer les engagements en précisant les agences responsables, les sources de 
financement, les mécanismes d’exécution et les données minimales pour surveiller la mise en œuvre 
et les compromis, en insistant sur le fait que la capacité d’exécution dépend du niveau d’efficacité du 
regroupement des systèmes alimentaires, de santé, climatiques et de financement.

Société civile, organisations de femmes, 
plateformes communautaires et prestataires de 
première ligne  
Renforcer la gouvernance participative et les plateformes communautaires. 

Lors de la planification et de l’affectation des ressources, l’inclusion d’un espace officiel réservé aux 
organisations collectives comme les groupes dirigés par des femmes, les organisations de producteurs et 
d’autres associations communautaires renforce l’équité et l’efficacité en reflétant les réalités locales et les 
risques climatiques. La confiance, l’accessibilité et la pertinence culturelle influencent l’adoption dans les 
systèmes alimentaires et de santé.

Intégrer l’équité et la dimension du genre dans les critères d’admissibilité, la conception des bénéfices 
et l’accès dans l’ensemble des systèmes alimentaires et de santé. 

Surmonter les obstacles liés aux revenus, au temps et à la mobilité. Relier les plateformes 
communautaires aux deux systèmes pour promouvoir les services de vulgarisation, les services de 
conseils, l’utilisation des services et un soutien mutuel lors de crises.

Utiliser les systèmes de responsabilité comme des plateformes d’apprentissage et d’ajustement de trajectoire. 

Utiliser le cadre intégré et les indicateurs recommandés pour faire ressortir les lacunes de mise en œuvre et 
pour orienter des changements itératifs requis en cas de crise ou si des compromis inattendus se présentent.
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Engagement du secteur privé  
Améliorer la performance du secteur privé en matière de nutrition. 

Les principaux mécanismes incluent des mesures de responsabilité ainsi qu’une amélioration des mesures 
incitatives et des réglementations. Les règles générales du marché dans lequel les acteurs (entreprises, 
gouvernements, investisseurs, consommateurs) travaillent doivent changer. Cela nécessite une action 
coordonnée couvrant tous les acteurs pour veiller à accroître la disponibilité, l’abordabilité, l’attrait et 
l’accessibilité des aliments nutritifs. Les marchés changeront lorsque les gouvernements, les institutions 
internationales, les investisseurs et les entreprises tireront parti de la gamme complète d’outils, des 
innovations et des instruments financiers du secteur privé, en les réorientant de manière à ce qu’ils 
contribuent à instaurer un accès à des aliments nutritifs en faveur d’une alimentation plus saine et d’une 
meilleure nutrition. Les principes directeurs en matière d’engagement du secteur privé ont été convenus 
par une douzaine d’acteurs lors du sommet Nutrition pour la croissance (N4G) de 2025 à Paris, dans la 
Déclaration de Paris sur les entreprises et la nutrition 2030.

Élaborer et appliquer des règles claires et des principes directeurs en vue d’un engagement du secteur 
privé transparent et responsable. 

Les gouvernements, les organismes des Nations Unies et les organes de responsabilité peuvent y 
contribuer en établissant des exigences en matière de divulgations sur la nutrition et les émissions, des 
normes sur les conflits d’intérêts, une transparence concernant la participation et les financements, des 
limites sur les rôles des entreprises dans les prises de décisions publiques où les risques sont élevés et un 
contrôle indépendant de la conformité. Ces mesures peuvent promouvoir l’alignement des portefeuilles 
d’aliments des entreprises sur des objectifs en faveur d’une alimentation durable et saine, avec des 
comptes rendus transparents sur la nutrition et les impacts des émissions.

Soutenir les petits et moyens acteurs des systèmes alimentaires du secteur privé qui produisent des 
aliments nutritifs, sains et salubres. 

Investir dans des chaînes d’approvisionnement contribuant à la nutrition (aliments sains périssables 
et non périssables) et résilientes face au changement climatique, particulièrement au niveau des 
infrastructures post-récolte dans les contextes à faible revenu. Les gouvernements peuvent y contribuer 
grâce à des incitations fiscales, à des subventions ou des prêts concessionnels dédiés, aux marchés 
publics et à un soutien réglementaire qui réduit les obstacles en matière d’accès des petites et moyennes 
entreprises produisant des aliments nutritifs. Les mécanismes de financement seront plus attrayants s’ils 
réduisent les coûts de transaction, prévoient un partage mixte des risques et utilisent des normes claires 
en matière d’admissibilité et d’établissement de rapports.
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2014. Maderia, Éthiopie. 
Une femme donne à son enfant une bouillie nutritive 
préparée à partir d’ingrédients locaux.
© Nesbitt/UNICEF Éthiopie.

https://www.flickr.com/photos/unicefethiopia/18037860908/
https://www.flickr.com/photos/unicefethiopia/18037860908/
https://www.flickr.com/photos/unicefethiopia/18037860908/
https://www.flickr.com/photos/unicefethiopia/18037860908/
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RECOMMANDATIONS POUR 
LA MISE EN ŒUVRE   
Les recommandations figurant dans le présent 
rapport reposent sur un ensemble solide et 
convergeant d’éléments factuels académiques. 
Elles reflètent les approches reconnues pour 
améliorer les résultats nutritionnels, renforcer la 
résilience et articuler les systèmes alimentaires 
avec les objectifs climatiques et d’équité. 
Toutefois, il est important de tenir compte des 
changements majeurs et en constante évolution 
dans le contexte mondial pour la mise en œuvre de 
ces recommandations.

L’aide publique au développement provenant des 
membres du Comité d’aide au développement 
de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques a baissé d’environ 
9 % en 2024, et une nouvelle réduction de 9 % à 
17 % est prévue pour 20251. Les quatre principaux 
bailleurs – l’Allemagne, les États-Unis, la France 
et le Royaume-Uni – réduisent simultanément sur 
deux années consécutives leurs budgets consacrés 
au développement. Il est prévu que des coupes 
représentant 44 % du soutien des donateurs 
en faveur des cibles de nutrition de l’Assemblée 
mondiale de la Santé empêcheront 2,3 millions 
d’enfants souffrant de malnutrition grave de 
bénéficier d’un traitement et il est estimé qu’elles 
entraîneront la mort de 369 000 enfants de plus 
chaque année2. Le Programme alimentaire mondial 
prévoit une réduction des financements de 40 % 
en 20253. Comme cela a été systématiquement 
souligné dans ce rapport, les programmes de 
nutrition dépendent d’une exécution simultanée 
entre les systèmes de santé, alimentaires, de 
protection sociale et de données. Les plateformes 
intégrées essentielles à la résilience face aux crises 
(Chapitre 2) sont les plus vulnérables à la réduction 
des financements dans l’ensemble des secteurs. 
Des architectures de financement désalignées et 
la dépendance à l’égard des bailleurs, abordées 
dans le Chapitre 6, ne font qu’exacerber cette 
vulnérabilité : quand les financements destinés à 
la nutrition passent par des canaux fragmentés 
et fortement dépendants de sources externes, 
plutôt que par des systèmes nationaux intégrés, 
une réduction dans un seul canal peut perturber 
l’ensemble du dispositif l’exécution dans une 
multitude de secteurs à la fois.

La situation actuelle soutient l’analyse présentée 
dans ce rapport. Quand les engagements en 
faveur de la nutrition reposent principalement 
sur des projets à court terme soutenus par des 
fonds externes, les réductions de l’aide publique 
au développement aboutissent directement à 
un effondrement des programmes. Le contexte 
actuel confirme que la transformation ne peut 
pas dépendre exclusivement d’une expansion de 
l’éventail des bailleurs ; elle doit mettre l’accent 
sur le renforcement des institutions nationales, 
la réaffectation des ressources existantes et un 
approfondissement de l’intégration entre  
les secteurs.

En période de contraintes budgétaires, la 
focalisation doit passer de l’expansion à la 
priorisation. La fragmentation systémique 
(Chapitre 6) et le fossé entre la redevabilité 
procédurale et la redevabilité opérationnelle 
s’accentuent quand les ressources diminuent. 
Les engagements procéduraux, même s’ils sont 
SMART (spécifiques, mesurables, atteignables, 
réalistes et temporels) et bien documentés, ne 
suffisent pas à moins qu’ils ne soient intégrés 
dans des cadres financiers et institutionnels 
stables. Cela exige d’identifier des interventions 
qui apportent des bénéfices connexes couvrant la 
nutrition, l’adaptation aux effets du changement 
climatique et les moyens de subsistance. La 
réaffectation ne serait-ce qu’une fraction 
des quelques 540 milliards de dollars US de 
subventions agricoles annuelles en faveur d’une 
expansion de la disponibilité d’aliments riches en 
nutriments, de l’intégration de la nutrition dans les 
soins de santé primaire réguliers et les systèmes 
de protection sociale et du renforcement des 
réglementations applicables à l’environnement 
alimentaire est plus viable financièrement que de 
créer des programmes entièrement nouveaux. Les 
mesures prioritaires comprennent l’application de 
taxes sur les produits néfastes pour la santé, les 
subventions aux aliments sains, la reformulation 
des produits, l’élimination des acides gras trans, 
l’étiquetage frontal et la régulation du marketing 
destiné aux enfants4.
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Les ressources politiques sont également limitées. 
Les gouvernements gèrent l’inflation, la dette, les 
crises climatiques et l’instabilité géopolitique. Les 
risques en matière de nutrition sont traités comme 
discrétionnaires à moins de les présenter comme 
essentiels en termes de productivité économique, 
de durabilité des systèmes de santé et de résilience 
face au changement climatique. L’intégration 
des engagements en faveur de la nutrition dans 
des cadres de dépenses à moyen terme, des 
stratégies climatiques nationales et des réformes 
de la protection sociale augmente leur durabilité 
politique et réduire la probabilité que la nutrition 
soit considérée comme une option susceptible de 
faire l’objet de coupes. Il peut également falloir 
que la mise en œuvre soit plus progressive que 
ce que suggèrent les modèles idéaux. Parmi les 
moyens plus réalistes peuvent figurer une réforme 
en plusieurs phases relative aux structures de 
subventions, des programmes pilotes pour une 
action intégrée en faveur des aliments, de la 
santé et du climat au niveau infranational et un 
renforcement par étapes des systèmes de suivi.

Lorsque la marge de manœuvre budgétaire est 
plus limitée, le séquençage doit privilégier des 
points d’entrée qui maximisent les bénéfices 
connexes au plus faible coût politique et 
administratif. L’intégration de la nutrition dans 
les plateformes de soins de santé primaire 
existantes (p. ex. au travers de services de 
conseils tout au long de la vie, de compléments 
en micronutriments et d’un suivi de la croissance 
dans le cadre de visites anténatales, postnatales 
et de santé infantile régulières) repose sur les 
infrastructures et la main-d’œuvre qui sont déjà en 
place et permet d’éviter les coûts de démarrage de 
nouveaux programmes. De même, le renforcement 
des composantes de la nutrition dans les systèmes 
de protection sociale établis, comme l’ajout de 
critères en matière de diversité alimentaire dans 
les repas scolaires ou l’établissement de liens 
entre les transferts d’espèces et les messages 
sur la nutrition, peut améliorer la qualité des 
aliments pour un coût supplémentaire marginal. 
Les mesures de réglementation qui transforment 
les environnements alimentaires, notamment 
l’étiquetage frontal, les restrictions en matière 
de commercialisation d’aliments non sains 
destinés aux enfants et l’élimination du gras trans, 
nécessitent un engagement politique, mais des 
dépenses publiques relativement modestes, et 
peuvent générer des retours fiscaux grâce aux 
taxes pour la santé sur les boissons contenant du 
sucre ou d’autres produits non sains. Ces points 
d’entrée diffèrent de réformes plus complexes, 
comme une restructuration à grande échelle des 
subventions ou la création de nouveaux organes 
de gouvernance interministériels, dont l’impact 
systémique est potentiellement plus important, 
mais qui nécessitent des délais d’exécution 
plus longs, des coalitions plus étendues et des 
capitaux politiques durables. Dans la pratique, une 

stratégie de séquençage démarrerait donc par 
une intégration dans les plateformes d’exécution 
existantes et par une action réglementaire à 
faible coût, mettrait à profit les progrès déjà 
réalisés pour renforcer la crédibilité politique et les 
capacités institutionnelles et évoluerait vers des 
réformes structurelles si les conditions s’y prêtent.

Un dernier rappel à la réalité est le coût de 
l’inaction. La réduction des financements destinés 
à la nutrition n’élimine pas les risques, mais les 
intensifie. Les crises climatiques, la volatilité des 
prix des aliments et la prévalence croissante de 
maladies liées à l’alimentation génèrent des coûts 
économiques à long terme qui sont considérables. 
Certes, le retrait de programmes de prévention 
contribuant à la nutrition peut alléger les budgets 
à court terme, mais cela augmentera ensuite les 
dépenses consacrées aux soins de santé et celles 
découlant de la perte de productivité. Chaque 
dollar investi dans la lutte contre la sous-nutrition 
devrait rapporter 23 dollars US5.

La situation actuelle ne modifie pas l’orientation 
stratégique établie dans le présent rapport. Les 
recommandations demeurent valables, mais leur 
bonne mise en œuvre nécessite une priorisation 
plus rigoureuse, des politiques nationales solides 
et un séquençage qui est fermement ancré dans la 
faisabilité politique. 

Dans ce contexte, le Cadre « Systèmes alimentaires 
et de santé pour une nutrition equitable » proposé 
dans ce rapport vise à soutenir le passage du 
diagnostic à l’action. Il peut être utilisé pour 
améliorer la conception des engagements pris lors 
du sommet Nutrition pour la croissance (N4G) en 
exigeant des liens plus clairs entre les objectifs, 
les financements, les systèmes d’exécution et 
la responsabilité. Il peut également orienter les 
décisions de financement des donateurs et des 
banques de développement en intégrant une 
coordination entre les secteurs, des dispositions 
en termes de résilience et des mesures d’équité 
dans les conditions de financement. Toutefois, 
des engagements mieux conçus sont un point de 
départ, et non une finalité. La valeur supérieure du 
cadre réside dans son application aux processus 
de planification nationale, notamment les plans 
nationaux d’adaptation (PNA), les contributions 
déterminées au niveau national (CDN), les stratégies 
pour la santé et les réformes de la protection 
sociale, où il peut contribuer à identifier où sont les 
responsabilités, les compromis qu’il faut gérer et 
les systèmes d’exécution qui doivent être financés. 
En fin de compte, l’efficacité du cadre ne repose 
pas sur la question de savoir s’il aboutit à des 
engagements plus intégrés, mais s’il promeut 
une action plus intégrée : des lignes budgétaires 
durables, une coordination opérationnelle entre les 
ministères, des plateformes d’exécution qui couvrent 
les populations les plus à risque et des systèmes qui 
maintiennent les services essentiels en cas de crise. 
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2022. Takoma Park, Maryland, États-Unis. 
Un employé réapprovisionne les rayons de la coopérative 
Takoma Park Silver Spring dans le Maryland, aux États-Unis.
© Tom Witham/USDA.

https://www.flickr.com/photos/usdagov/52517124697/
https://www.flickr.com/photos/usdagov/52517124697/
https://www.flickr.com/photos/usdagov/52517124697/
https://www.flickr.com/photos/usdagov/52517124697/
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FOURNIR UNE 
ALIMENTATION SAINE 
DANS DES CONTEXTES 
DE COMPLEXITÉ ET 
D’INTERCONNECTIVITÉ   
Un nombre croissant d’engagements mondiaux 
positionne la nutrition comme un objectif central 
nécessitant une action conjointe des systèmes 
alimentaires et des systèmes de santé. Le 
programme de durabilité et de transformation 
des systèmes alimentaires a mis l’accent sur des 
changements alimentaires en faveur d’aliments à 
base de plantes et riches en nutriments et d’une 
réduction de la consommation de viande rouge, de 
sucre et de produits ultra-transformés, soulignant 
la dépendance de ces changements à l’égard de la 
demande et de l’offre1,2,3,4.

Du côté de l’offre, des mesures sont requises pour 
étendre l’accès à des aliments diversifiés riches 
en nutriments. Cela implique le renforcement 
des chaînes de valeur, en réduisant les pertes 
et les gaspillages après récolte et en alignant 
les mesures incitatives de manière à ce que les 
producteurs et les entreprises puissent offrir des 
options plus saines à grande échelle. Ces efforts 
incluent notamment le soutien à la production, 
à l’achat et à la transformation d’aliments 
nutritifs, l’amélioration des systèmes de stockage, 
contribuant également à réduire les pertes 
alimentaires, ainsi que la promotion de prix de 
détail et d’un accès plus équitable5,6.

Du côté de la demande, l’orientation des 
préférences des consommateurs vers des aliments 
plus sains peut reposer sur une éducation à la 
nutrition et sur des connaissances qui mettent 
en avant la valeur et les avantages d’une 
alimentation plus saine7,8. La sensibilisation devra 
s’accompagner de mesures liées à l’environnement 
alimentaire qui augmentent le pouvoir d’achat 
et garantissent la disponibilité, l’accessibilité, 
la praticité et l’attrait d’aliments nutritifs pour 
tous, particulièrement les consommateurs à 
faibles revenus qui, souvent, n’ont pas les moyens 
d’acheter des options plus saines4,9,10.

Les systèmes de santé peuvent renforcer ce 
changement en promouvant des pratiques 
alimentaires plus saines par le biais de services 
de conseil, du suivi des patients, de programmes 
de supplémentation et de fortification, ainsi 
que d’un soutien ciblé aux groupes les plus 
vulnérables, tout en répondant également aux 
charges des maladies liées à l’alimentation qui 
influencent les choix d’alimentation des ménages. 
Par conséquent, la nutrition doit être pleinement 
intégrée comme fonction essentielle de la 
couverture sanitaire universelle et des soins de 
santé primaires, à travers des interventions tout 
au long du cycle de vie, incluant la prévention et la 
prise en charge des maladies non transmissibles11,12.

Pourtant, la complexité de la mise en œuvre 
d’un portefeuille d’actions aussi étendu, 
particulièrement face à l’intensification des 
pressions climatiques, peut sembler démesurée 
et décourager les parties prenantes, depuis les 
gouvernements jusqu’aux organismes mondiaux, 
en passant par les organisations de la société 
civile13,14. Face à la multitude de besoins, de 
priorités concurrentes et d’interdépendances 
dans l’ensemble des systèmes qui surgissent plus 
rapidement que les capacités en matière de prise 
de décision et d’exécution, les acteurs ne savent 
pas avec certitude où se focaliser en premier et 
comment s’y prendre.
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Bien que l’ensemble complet de recommandations 
soit présenté au Chapitre 8, un petit nombre 
d’actions prioritaires se démarquent pour chaque 
groupe d’acteurs. Pour les gouvernements, les 
points d’entrée dont l’impact est optimal sont 
l’intégration de la nutrition dans les plateformes 
de soins de santé primaire et de protection sociale 
existantes, où des infrastructures d’exécution 
sont déjà en place, et l’inclusion de cibles de 
nutrition dans les stratégies climatiques nationales 
(contributions déterminées au niveau national 
[CDN] et programmes nationaux d’adaptation 
[PNA]) pour attirer des financements destinés 
à la lutte contre le changement climatique et 
renforcer la gouvernance entre les secteurs. 
Pour Les partenaires financiers, les banques de 
développement et les bailleurs de fonds en faveur 
de la lutte contre le changement climatique, la 
priorité consiste à s’orienter vers des financements 
pluriannuels flexibles qui soutiennent l’exécution 
d’approches intégrées alliant alimentation et 
santé et qui maintiennent les services lors de 
crises, tout en investissant dans des systèmes de 
financement nationaux de manière à ce que la 
mise en œuvre ne dépende pas exclusivement 
d’une aide extérieure. Les plateformes mondiales 
et les organes de responsabilité devraient évoluer 
la redevabilité d’une conformité procédurale à 
une intégration opérationnelle, en évaluant si 
les engagements reposent sur des financements 
garantis, une coordination entre les secteurs et des 
capacités d’exécution adéquates peut renforcer 
la crédibilité et l’impact de l’architecture des 
engagements mondiaux. Pour la société civile et 
les organisations communautaires, la priorité est 
d’obtenir un espace officiel dans les processus 
de gouvernance et de planification, en reliant 
les plateformes communautaires aux systèmes 
alimentaires et de santé afin de promouvoir 
l’utilisation des services, une responsabilité 
mutuelle et la résilience lors de crises. Pour le 
secteur privé, des divulgations transparentes de 
données sur la nutrition et les émissions, alignées 
sur les principes directeurs convenus lors du 
sommet Nutrition pour la croissance (N4G) de 
2025 à Paris, constituent une base nécessaire pour 
un engagement crédible.

Dans ce contexte, le cadre présenté dans 
ce rapport est utile, car il fait ressortir les 
interdépendances existantes, identifie où il est 
possible de tirer parti de synergies et souligne 
les compromis nécessitant une gestion explicite. 
Le cadre n’est pas une solution universelle, et il 
ne supprime pas les contraintes en termes de 
gouvernance et de financements ni sur le plan 
opérationnel. Toutefois, s’appuyant sur les appels 
de longue date en faveur d’une action commune, 
le cadre peut servir de point de départ pour 
opérationnaliser l’intégration dans l’ensemble 
des systèmes et pour en définir les premières 
mesures plausibles, en soutien à des ensembles 
d’engagements et d’interventions plus cohérents 
et à une responsabilité plus claire en matière 
d’innocuité et de résilience environnementales, 
d’équité sociale et d’autonomisation des 
femmes, ainsi que de prospérité économique 
dans l’ensemble des systèmes alimentaires et 
de santé15,16. Au final, une implication multi-
acteurs et des processus de suivi et d’évaluation 
flexibles seront essentiels pour assurer une 
amélioration continue des engagements et des 
interventions, en s’appuyant sur les synergies et 
en gérant des compromis parfois imprévus ou 
des crises inattendues. Parmi les leviers politiques 
à disposition, celui qui se démarque par son 
potentiel pour ancrer cette intégration consiste 
à positionner la nutrition comme une fonction 
centrale de la couverture sanitaire universelle 
et des soins de santé primaire. Cela permettrait 
d’intégrer des actions de nutrition tout au long de 
la vie, notamment des services de conseils, des 
compléments alimentaires, le suivi de la croissance 
et la prévention des maladies non transmissibles, 
au sein de la plateforme d’exécution qui couvre le 
plus grand nombre de personnes, particulièrement 
les femmes et les enfants dans les pays à faible 
revenu de la tranche inférieure. Cela créerait 
également un foyer institutionnel durable pour 
la nutrition dans les systèmes de santé, réduisant 
ainsi le risque que la nutrition soit traitée comme 
une option discrétionnaire susceptible de faire 
l’objet de coupes de financement. La garantie 
d’une alimentation saine pour toutes et tous 
nécessitera une action qui dépasse largement 
le secteur de la santé, afin de couvrir également 
les systèmes alimentaires, la protection sociale, 
la politique climatique et la gouvernance. Cela 
dit, un système de santé dont le mandat accorde 
une place centrale à la nutrition peut servir à la 
fois de fondation et d’accélérateur pour cette 
transformation globale. 
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ANNEXE 1:  
Les synergies et les compromis en matière d’appui à la 
nutrition à travers une agriculture climato-compatible, 
une alimentation saine et durable et une réduction des 
pertes et gaspillages de nourriture
TABLEAU A1 
Synergies et compromis dans les stratégies reposant sur l’agriculture climato-compatible

Adoption de 
pratiques 

relevant de 
l’agriculture 

climato-
compatible

Synergies Compromis Mesures de soutien à la gestion des 
compromis

Amélioration 
de l’accès aux 
semences et aux 
engrais

•	 Combler les déficits de 
rendement et compenser jusqu’à 
25 % des émissions générées par 
l’expansion agricole. 

•	 Réduire la vulnérabilité face aux 
chocs climatiques en limitant les 
hausses de prix et en protégeant 
la sécurité alimentaire grâce au 
maintien de l’approvisionnement.

•	 Renforcer la disponibilité 
d’aliments diversifiés grâce 
à l’amélioration des intrants 
favorisant ainsi une production 
plus variée, une meilleure 
qualité nutritionnelle et une 
consommation accrue de 
micronutriments.

•	 Une demande accrue en engrais 
peut entraîner une hausse des 
prix ainsi que des perturbations 
de l’approvisionnement.

•	 Risques en matière d’équité : les 
avantages peuvent se concentrer 
sur les agriculteurs disposant de 
ressources suffisantes et ayant 
accès au crédit, à l’irrigation 
et aux marchés, ce qui accroît 
la vulnérabilité des petits 
exploitants.

•	 Une augmentation de l’utilisation 
d’engrais peut accentuer la 
contamination de l’eau potable 
par les nitrates lorsque le 
ruissellement est mal maîtrisé, 
intensifiant ainsi les risques 
sanitaires pour les communautés 
exposées.

•	 Stabiliser les approvisionnements 
et les prix grâce à des 
mécanismes de protection des 
marchés publics, à des règles 
d’importation prévisibles et à un 
soutien ciblé pour le transport et 
le stockage.

•	 Fournir des subventions aux 
intrants et un accès au crédit 
pour les agriculteurs à faibles 
revenus.

•	 Promouvoir l’analyse des sols 
et une gestion des nutriments 
adaptée à chaque site ; investir 
dans les services de vulgarisation.

•	 Surveiller la qualité de l’eau dans 
les zones agricoles, notamment 
via les systèmes de santé.

Rotation des 
cultures

•	 Mettre en œuvre des mesures 
naturelles de contrôle des 
organismes nuisibles et de 
fixation biologique de l’azote 
afin de limiter les émissions en 
réduisant le recours aux engrais 
et pesticides synthétiques.

•	 Diversifier la production 
d’aliments au niveau des 
exploitations, potentiellement 
en améliorant la diversité 
alimentaire des ménages.

•	 Réduire la vulnérabilité face aux 
chocs climatiques, en limitant les 
hausses de prix et en protégeant 
la sécurité alimentaire.

•	 Exigences accrues en matière de 
connaissances et de planification 
pour les agriculteurs.

•	 Des activités supplémentaires 
(multiplication des cycles de 
semis et de récolte) augmentent 
les besoins en main-d’œuvre et 
peuvent réduire les possibilités 
d’emploi hors exploitation.

•	 Lorsque les cultures de rotation 
sont moins valorisées ou plus 
difficiles à préparer, les ménages 
peuvent être incités à les vendre 
et à continuer de consommer 
des denrées de base, limitant 
ainsi les progrès en matière de 
diversité alimentaire malgré la 
diversification de la production.

•	 Fournir aux agriculteurs des 
formations de vulgarisation et 
un soutien à la planification pour 
la conception et le calendrier de 
rotation des cultures.

•	 Promouvoir des équipements 
économes en main-d’œuvre, 
des services partagés ou des 
calendriers de semis et de récolte 
coordonnés afin de réduire la 
charge de travail.

•	 Promouvoir des cultures de 
rotation riches en nutriments 
et adaptées aux préférences 
locales, ainsi que des actions de 
changement de comportement 
pour que les gains de production 
se traduisent effectivement par 
des améliorations des régimes 
alimentaires. 
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Efficacité de la 
production dans 
l’élevage

•	 Améliorer la taille des carcasses 
ou la production laitière afin de 
réduire les émissions de méthane 
par unité produite, en limitant la 
taille nécessaire des troupeaux.

•	 Accroître la disponibilité 
d’aliments d’origine animale, 
sources de protéines et de 
micronutriments de haute qualité 
(notamment le fer, le zinc et la 
vitamine B12).

•	 Augmenter les revenus agricoles 
lorsque les producteurs 
conservent les gains d’efficacité.

•	 Une réduction des coûts unitaires 
peut stimuler la demande et 
la production totale, annulant 
ainsi les réductions d’émissions 
attendues (effet rebond).

•	 Une demande accrue de 
fourrage peut entraîner une 
réaffectation des terres agricoles 
à sa production, intensifiant les 
pressions environnementales et 
réduisant les surfaces disponibles 
pour les cultures destinées à 
l’alimentation humaine.

•	 Les petits producteurs Les petits 
producteurs risquent d’être moins 
compétitifs et de se retirer des 
marchés, ce qui peut favoriser la 
concentration de la production 
et accroître la pauvreté en zones 
rurales.

•	 Associer les mesures de soutien 
à l’efficacité à des références en 
matière d’intensité d’émissions, 
ainsi qu’à des plafonds ou garde-
fous limitant l’expansion des 
troupeaux, afin de prévenir les 
effets rebond.

•	 Pour le fourrage, réserver les 
résidus des récoltes, les produits 
dérivés et les cultures fourragères 
à des terres marginales, plutôt 
que sur des terres arables de 
haute qualité.

•	 Fournir des subventions et 
un accès au crédit aux petits 
exploitants afin d’améliorer la 
qualité du fourrage, la santé 
animale et les infrastructures 
d’élevage.

•	 Rôle des systèmes de 
santé : promouvoir des 
recommandations nutritionnelles 
favorisant une consommation 
équilibrée de produits d’origine 
animale, et surveiller ainsi que 
prendre en charge les maladies 
non transmissibles liées aux 
changements des tendances de 
consommation.

Pratiques axées 
sur les sols 
(labour minimal, 
cultures de 
couverture, 
agroforesterie)

•	 Renforcer la séquestration du 
carbone des sols et la résilience 
face à l’érosion et au stress 
hydrique.

•	 Améliorer durablement la fertilité 
et la productivité des sols à long 
terme.

•	 Favoriser la diversification des 
systèmes de production (par 
exemple, via l’agroforesterie 
avec des fruits et fruits à coque), 
contribuant ainsi à une plus 
grande diversité alimentaire.

•	 Réduction des rendements au 
cours des premières années à 
mesure de l’adaptation des sols, 
ce qui peut réduire la disponibilité 
alimentaire et les revenus 
agricoles pendant cette phase de 
transition.

•	 Les besoins accrus en main-
d’œuvre au démarrage peuvent 
limiter le temps disponible pour 
des activités génératrices de 
revenus hors exploitation ou pour 
les responsabilités familiales, 
affectant le bien-être des 
ménages.

•	 Mettre en place des mécanismes 
de soutien transitoires — 
paiements temporaires, crédits 
concessionnels et produits 
d’assurance adaptés à la 
variabilité des rendements — afin 
d’accompagner les producteurs 
durant les premières années.

•	 Mettre en place des services de 
location de matériel adaptés et 
proposer des formations sur la 
gestion des calendriers culturaux 
et des résidus, afin de réduire les 
besoins en main-d’œuvre.

•	 S’assurer que les programmes de 
protection sociale maintiennent 
l’accès des ménages à une 
alimentation suffisante pendant 
la période de transition (rôle des 
systèmes de santé).

Pâturages 
holistiques ou 
agriculture 
régénératrice

•	 Augmenter les stocks de carbone 
des sols grâce à une amélioration 
de la gestion des pâturages.

•	 Renforcer la résilience face à la 
sécheresse et maintenir la qualité 
du fourrage dans un contexte de 
stress climatique.

•	 Peut améliorer la santé et la 
productivité du bétail. 

•	 Le maintien des taux de stockage 
tout en améliorant la qualité 
des pâturages peut favoriser 
l’expansion vers de nouvelles 
terres ou déplacer les pressions 
environnementales vers d’autres 
zones.

•	 Peut renforcer l’expansion 
continue de l’élevage et réduire 
les incitations à la diversification 
vers des systèmes de production 
plus faibles en émissions.

•	 Les systèmes de pâturage 
tournant nécessitent des 
infrastructures (clôtures, points 
d’eau) ainsi qu’une gestion active 
; les coûts initiaux peuvent exclure 
les petits éleveurs.

•	 Aligner le soutien aux pâturages 
sur la planification de l’utilisation 
des terres et surveiller la 
conversion des terres pour 
prévenir les émissions dues à 
l’expansion.

•	 Fournir des infrastructures 
subventionnées ou collectives 
(clôtures, points d’eau partagés, 
mangeoires mobiles) ainsi 
que des systèmes de gestion 
communautaire adaptés aux 
petits éleveurs.

•	 Établir des limites claires des 
limites claires à l’expansion des 
troupeaux et conditionner les 
soutiens aux pâturages à des 
objectifs de diversification et de 
réduction des émissions.
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TABLEAU A2
Synergies et compromis dans l’alimentation saine et durable

Adoption d’une 
alimentation 

saine et durable
Synergies Compromis

Mesures de soutien à la gestion des 
compromis

Alimentation à 
base de plantes 
et santé

•	 Réduire la mortalité prématurée 
de 20 % (soit environ 10 
millions de décès évités) grâce 
à la diminution des risques de 
maladies cardiovasculaires, de 
cancers et de diabète de type 2.

•	 Réduire les émissions des 
systèmes alimentaires de 50 % 
(dans le cadre d’une alimentation 
semivégétarienne) à 75 % (dans 
le cadre d’une alimentation 
entièrement végétale).

•	 Réduire le fardeau des maladies 
non transmissibles liées à 
l’alimentation qui pèse sur les 
systèmes de santé.

•	 Un changement alimentaire 
mal conçu peut entraîner 
des apports insuffisants en 
certains micronutriments pour 
des groupes démographiques 
spécifiques.

•	 L’accès à des aliments diversifiés 
riches en nutriments demeure 
inégal selon les contextes.

•	 Le changement des 
comportements peut être 
lent lorsque les prix, les 
environnements alimentaires et 
les normes sociales favorisent des 
régimes moins sains.

•	 Susciter une demande en 
aliments spécifiques riches en 
nutriments (p. ex. en augmentant 
la consommation de légumes 
à feuilles vertes) grâce à des 
recommandations nutritionnelles 
fondées sur les choix alimentaires 
et à l’éducation nutritionnelle.

•	 Articuler le soutien à la 
transition alimentaire avec 
des interventions directes 
relevant des systèmes de 
santé : supplémentation en 
micronutriments, programmes 
de fortification alimentaire et 
distribution de vitamine A.

•	 Intégrer des conseils en nutrition 
dans les soins prénatals, les 
services de santé infantile et les 
programmes de prévention des 
maladies non transmissibles.

•	 Diffuser des messages de 
changement de comportement 
via les plateformes de santé 
communautaire.

•	 Exploiter les normes 
d’approvisionnement et les 
plateformes de prestation des 
soins pour fournir ou prescrire 
des aliments nutritifs aux groupes 
prioritaires.
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Faire en 
sorte que 
l’alimentation à 
base de plantes 
soit abordable et 
accessible

•	 Une hausse de la consommation 
de céréales complètes, 
de légumes, de fruits, de 
légumineuses et de fruits à 
coque favorise des systèmes 
de production plus durables et 
procure des bénéfices essentiels 
pour la santé des populations.

•	 Une réduction de la 
consommation de sucres, de 
viande rouge et de viandes 
transformées contribue à 
diminuer la mortalité et la 
prévalence des maladies non 
transmissibles.

•	 L’accessibilité financière demeure 
un obstacle majeur : en 2021, 58 
% de la population mondiale 
n’avait pas les moyens financiers 
d’accéder à une alimentation 
saine, dont la majorité (plus de 75 
%) en Afrique.

•	 Une alimentation saine et 
durable est 18 à 29 % plus chère 
que l’alimentation actuelle dans 
les pays à faible revenu, ce 
qui nécessite une planification 
prudente de la transition.

•	 La réforme liée aux subventions 
peut susciter une résistance 
politique de la part des secteurs 
concernés.

•	 Limiter les pertes et gaspillages 
de nourriture pour réduire les 
coûts de production et les prix 
des aliments.

•	 Promouvoir le développement 
socioéconomique pour 
augmenter le pouvoir d’achat des 
ménages.

•	 Intégrer les coûts 
environnementaux dans la 
formation des prix afin de 
mieux refléter les impacts 
réels et d’ajuster les incitations 
économiques.

•	 Intégrer la nutrition dans la 
conception des systèmes de 
protection sociale ; veiller à 
ce que les programmes d’aide 
alimentaire (repas scolaires, 
nutrition maternelle et infantile) 
fournissent des aliments 
diversifiés et riches en nutriments, 
et pas uniquement des denrées 
de base (rôle des systèmes de 
santé).

•	 Appliquer des taxes sur les 
aliments nocifs pour la santé 
et les boissons sucrées afin de 
financer des subventions en 
faveur des aliments végétaux 
nutritifs.

Garantie de 
transitions 
alimentaires 
qui soutiennent 
l’adaptation au 
changement 
climatique et 
l’atténuation de 
ses effets

•	 Réduire la demande en aliments 
d’origine animale à fortes 
émissions, en réalisant jusqu’à 50 
% de réductions moyennes des 
émissions.

•	 Renforcer la résilience en 
diversifiant l’alimentation et 
en réduisant la dépendance à 
l’égard de systèmes vulnérables 
au changement climatique, 
notamment ceux reposant 
fortement sur les produits 
animaux.

•	 Les recommandations 
nutritionnelles nationales fondées 
sur le choix des aliments peuvent 
orienter les changements 
alimentaires au niveau des 
populations.

•	 Les recommandations 
nutritionnelles fondées sur le 
choix des aliments offrent un 
potentiel modeste de réduction 
des émissions (de 12 % à 13 %) 
lorsque les conseils liés à la 
viande et aux produits laitiers ne 
sont pas spécifiques.

•	 Les recommandations 
nutritionnelles visant à accroître 
la quantité d’aliments d’origine 
animale pour bénéficier de 
nutriments spécifiques pourraient 
augmenter considérablement les 
émissions.

•	 Renforcer les recommandations 
nutritionnelles fondées sur le 
choix des aliments avec des 
conseils spécifiques concernant 
la limitation de la consommation 
de viande et de produits laitiers.

•	 Mettre en œuvre des pratiques 
relevant de l’agriculture climato-
compatible qui soutiennent la 
production d’aliments à base de 
plantes, diversifiés et riches en 
nutriments tout en réduisant les 
émissions.

•	 Coordonner les politiques de 
l’environnement alimentaire 
(étiquetage, régulation 
de la commercialisation, 
placement des produits) et les 
recommandations nutritionnelles 
afin d’influencer efficacement les 
choix des consommateurs.
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TABLEAU A3
Stratégies relatives aux synergies et aux compromis axées sur la réduction des pertes et gaspillages de nourriture

Réduction des pertes 
et gaspillages de 

nourriture
Synergies Compromis

Mesures de soutien à la gestion des 
compromis

Améliorations 
dans les systèmes 
de stockage 
après récolte, de 
transformation et de 
distribution 

•	 Réduire les pertes dues à la 
chaleur, à l’humidité et aux 
organismes nuisibles, qui 
s’intensifient dans un contexte 
de changement climatique.

•	 Stabiliser l’approvisionnement 
en aliments et réduire les 
hausses saisonnières des prix, 
en améliorant l’accès à des 
aliments nutritifs tout au long 
de l’année.

•	 Une hausse de l’utilisation 
de systèmes de réfrigération 
énergivores peut augmenter 
les émissions de gaz à effet de 
serre, annulant potentiellement 
les progrès réalisés en matière 
de réduction des pertes et 
gaspillages de nourriture.

•	 Les investissements dans les 
infrastructures peuvent être 
inaccessibles pour les petits 
exploitants agricoles et les 
petites entreprises.

•	 Les grandes exploitations 
disposant d’un meilleur accès 
au capital peuvent en tirer 
davantage de bénéfices, ce qui 
risque d’accentuer les inégalités.

•	 Privilégier les technologies de 
stockage à faibles émissions : 
sacs hermétiques, amélioration 
des systèmes de ventilation, 
refroidissement à énergie solaire 
et silos à contrôle climatisé, 
plutôt qu’une réfrigération 
énergivore.

•	 Fournir des infrastructures 
subventionnées ou collectives 
aux petits exploitants 
agricoles : réserves d’aliments 
subventionnées par l’État, 
installations de stockage 
partagées.

•	 Promouvoir des technologies 
mobiles et évolutives qui 
sont adaptées aux petits 
producteurs.

Expansion du 
commerce

•	 Redistribuer les excès d’aliments 
des régions excédentaires 
vers les régions confrontées 
à des déficits de production, 
améliorant ainsi l’accès 
aux aliments lors de crises 
climatiques.

•	 Diversifier les chaînes 
d’approvisionnement et 
augmenter le nombre de 
régions exportatrices, ce qui 
réduit la vulnérabilité face 
aux phénomènes climatiques 
extrêmes localisés.

•	 Hausse des émissions provenant 
du transport si une logistique 
basée sur des combustibles 
fossiles est utilisée.

•	 Une dépendance excessive 
à un nombre restreint de 
pays fournisseurs accroît 
les risques en cas de chocs 
climatiques affectant 
simultanément plusieurs sources 
d’approvisionnement.

•	 Peut compromettre la 
production d’aliments à 
l’échelle locale et les moyens 
de subsistance des agriculteurs 
si elle n’est pas gérée avec 
prudence.

•	 Investir dans des infrastructures 
de transport et des systèmes 
logistiques à faibles émissions.

•	 Établir des partenariats 
diversifiés pour éviter une 
dépendance excessive à 
l’égard d’un petit nombre de 
fournisseurs.

•	 Harmoniser les normes de 
sécurité et de qualité des 
aliments pour faciliter une 
distribution transfrontière 
efficace.

•	 Équilibrer l’expansion du 
commerce avec le soutien à 
la production d’aliments à 
l’échelle locale et aux systèmes 
alimentaires régionaux.

Améliorations 
dans la chaîne 
d’approvisionnement 
en aliments

•	 Réduire les déchets aux étapes 
où les produits impliquent 
des émissions complètes, 
depuis la production jusqu’à la 
transformation.

•	 Renforcer l’efficacité et réduire 
les coûts dans l’ensemble des 
systèmes alimentaires, ce 
qui améliore potentiellement 
l’accessibilité financière.

•	 Effets de retours économiques 
peuvent survenir, tels qu’une 
baisse des prix des denrées, 
ainsi que des obstacles 
politiques et opérationnels à la 
mise en œuvre.

•	 Mettre en œuvre des campagnes 
d’éducation et de sensibilisation 
des consommateurs, assorties 
d’incitations comportementales, 
afin d’améliorer les pratiques 
de stockage des ménages et de 
réduire le gaspillage au niveau 
de la consommation.

•	 Relier la réduction des pertes 
et gaspillages de nourriture aux 
programmes d’aide alimentaire, 
en réaffectant les excédents 
via les repas scolaires, l’aide 
alimentaire d’urgence et les 
programmes de nutrition.
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ANNEXE 2: 
Facteurs et effets entre les systèmes dans le cadre
Ce tableau sert de guide opérationnel pour identifier des points d’action dans divers domaines. Il présente les impacts du 
climat, des systèmes alimentaires et des systèmes de santé sur la nutrition, tant par le biais des mécanismes du côté de l’offre 
(ce qui est produit, transformé et distribué) que du côté de la demande (ce à quoi les populations ont accès, ce qu’elles peuvent 
se permettre d’acheter et ce qu’elles choisissent de consommer). Les décideurs politiques et les praticiens peuvent utiliser ce 
tableau pour identifier des points d’intervention dans le cadre de leur mandat et pour reconnaître les domaines dans lesquels 
une coordination intersectorielle est essentielle. 

Domaine Facteurs affectant la nutrition
Effets du côté de l’offre sur  

la nutrition
Effets du côté de la demande sur la 

nutrition

Environment and 
climate

•	 Températures.

•	 Précipitations et tendances 
pluviométriques.

•	 Phénomènes climatiques 
extrêmes (inondations, 
sécheresses, tempêtes, vagues de 
chaleur).

•	 Dégradation des sols, de l’eau et 
de la biodiversité.

•	 Hausse du niveau de la mer et 
acidification des océans. 

•	 Perturbe la production dans 
les secteurs de l’agriculture et 
de la pêche en réduisant les 
rendements, en augmentant les 
risques de mauvaises récoltes 
et de pertes de bétail et en 
modifiant les stocks halieutiques.

•	 Augmente les pertes après 
récolte et les risques en termes de 
sécurité alimentaire sous l’effet 
de la chaleur et de l’humidité. 

•	 Réduit la disponibilité des 
aliments prélevés dans la nature. 

•	 Réduit la richesse des nutriments 
(protéines, fer, zinc) dans 
certaines cultures de base. 

•	 Détériore les infrastructures de 
marché et des systèmes d’eau, 
d’assainissement et d’hygiène.

•	 Perturbe les chaînes 
d’approvisionnement en aliments 
et en produits de santé et 
nutritionnels essentiels.

•	 Réduit les revenus et les emplois 
disponibles dans les moyens 
de subsistance sensibles au 
changement climatique, ce qui 
diminue les budgets alimentaires.

•	 Augmente la saisonnalité et 
la volatilité dans l’accès à des 
aliments nutritifs en raison de 
hausses des prix.

•	 Augmente les charges 
des maladies sensibles au 
changement climatique 
(maladies diarrhéiques, maladies 
vectorielles, stress thermique) et 
les coûts des soins associés. 

•	 Intensifie les déplacements de 
populations et augmente les 
délais et les coûts financiers de 
l’accès à des soins, interrompant 
la continuité des services de 
nutrition et de santé.

Systèmes 
alimentaires

•	 Systèmes de production 
d’aliments et utilisation d’intrants.

•	 Tendances en matière 
d’utilisation des terres et 
diversification des cultures/de 
l’élevage. 

•	 Stockage, chaîne du froid, 
transformation et structures de 
vente au détail. 

•	 Environnements alimentaires, 
exposition au marché et 
étiquetage. 

•	 Commerce national et 
international de produits 
alimentaires, marchés publics et 
systèmes de distribution.

•	 Détermine la composition et 
la diversité de la production 
de denrées issues de groupes 
d’aliments majeurs (denrées 
de base, légumineuses, fruits 
et légumes, aliments d’origine 
animale, huiles et sucre). 

•	 Influence les volumes et les types 
d’aliments transformés sur les 
marchés, notamment les produits 
à teneur élevée en graisses, 
sucres et sel. 

•	 Les pertes importantes après 
récolte et la faiblesse des chaînes 
du froid réduisent la disponibilité, la 
stabilité et la qualité des aliments 
périssables riches en nutriments. 

•	 Les modalités d’approvisionnement 
et de distribution influencent 
la probabilité que des aliments 
diversifiés riches en nutriments 
parviennent à différentes 
régions, à différentes saisons et à 
différents groupes de population.

•	 Établit des niveaux relatifs de 
prix et d’accessibilité financière 
pour les aliments nutritifs par 
rapport à des options pauvres en 
nutriments et hypercaloriques. 

•	 Influence les environnements 
alimentaires locaux par la 
richesse, les types de points 
de vente, l’emplacement, 
l’étiquetage et la promotion de 
différents aliments.

•	 Affecte l’exposition des 
consommateurs, notamment 
celle des enfants et des 
adolescents, à la promotion 
de produits à forte teneur en 
graisses, en sucres et en sel.

•	 Utilise la fourniture d’aliments dans 
les écoles, sur le lieu de travail et 
dans le cadre des programmes de 
protection sociale pour établir des 
habitudes alimentaires régulières 
au sein des différents groupes 
démographiques.
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Systèmes de 
santé

•	 Couverture et qualité des 
actions essentielles en faveur 
de la nutrition tout au long 
de la vie (soins anténatals, 
soins postnatals, soutien à 
l’allaitement, alimentation 
des nourrissons et des jeunes 
enfants, santé infantile, santé des 
adolescents, prise en charge des 
maladies non transmissibles). 

•	 Disponibilité, répartition et 
compétences des agents de 
santé et des agents de santé 
communautaire. 

•	 État de préparation des 
installations : produits 
nutritionnels ; chaînes 
d’approvisionnement ; directives ; 
eau, assainissement et hygiène ; 
et contrôle des infections. 

•	 Protection financière et politiques 
relatives aux frais d’utilisation 
pour les soins de santé primaire 
et les services de nutrition. 

•	 Sensibilisation des communautés, 
processus d’orientation et liens 
avec la protection sociale.

•	 Étend la couverture des processus 
de suivi de la croissance, des 
services de conseils en nutrition, 
de la promotion de l’allaitement, 
du soutien à l’alimentation des 
nourrissons et des jeunes enfants, 
des compléments en nutriments, 
de la prise en charge des cas 
d’émaciation et d’autres services 
clé en faveur de la nutrition. 

•	 Influence la disponibilité et 
la qualité des mesures de 
prévention, de dépistage et de 
traitement de l’obésité et des 
maladies non transmissibles liées 
à l’alimentation. 

•	 Le niveau de qualité des 
services de distribution d’eau, 
d’assainissement et d’hygiène 
et des processus de contrôle des 
infections dans les installations 
influence les cas de sous-nutrition 
liés à des infections. 

•	 Renforce ou affaiblit les capacités 
de première ligne en matière de 
services de conseils réguliers axés 
sur la nutrition et de suivi.

•	 L’obtention de soins dans le cadre 
de services de nutrition liés aux 
maladies maternelles, infantiles 
et non transmissibles dépend des 
coûts, de la distance à parcourir, 
des délais d’attente et de la 
qualité perçue.

•	 La littérature sur la santé et 
la nutrition, la confiance dans 
les prestataires et les normes 
sociales influencent l’utilisation 
des services et le suivi des 
conseils. 

•	 La connaissance et l’utilisation 
des droits liés à la santé et des 
prestations de la protection 
sociale amortissent ou non les 
crises de nutrition. 

•	 Les stratégies de communication 
pour le changement social et 
comportemental influencent 
les pratiques alimentaires, 
l’alimentation des nourrissons et 
le recours aux soins. 
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Action pour la 
nutrition

Toute stratégie, politique ou intervention, ou tout programme ou investissement visant à lutter contre 
une mauvaise alimentation et contre la malnutrition sous toutes ses formes.

Action 
transformatrice en 
matière de genre

Des politiques, programmes et interventions qui visent activement à modifier les normes de genre ainsi 
que les rôles et les relations de pouvoir entre les genres qui sont inéquitables afin d’instaurer l’équité 
de genre de manière durable, plutôt que de se contenter de reconnaître les inégalités existantes, d’y 
répondre, voire de les perpétuer.

Actions à impact L’une des trois catégories du système de classification des actions en matière de nutrition qui identifie 
les engagements conçus pour atteindre directement des résultats améliorés en termes de nutrition 
(de la sous-nutrition à l’obésité et aux maladies non transmissibles liées à l’alimentation) au sein de 
la population. Les actions en faveur de la nutrition correspondant à cette catégorie utilisent comme 
« outils » les politiques et les interventions (actions politiques) qui existent déjà dans un environnement 
propice (actions habilitantes) pour améliorer l’état nutritionnel de la population.

Actions habilitantes L’une des trois catégories du système de classification des actions en matière de nutrition qui identifie 
des actions permettant d’établir un environnement favorable à une action efficace en termes de 
nutrition dans tous les secteurs (comprenant des actions multisectorielles). Ces actions sont conçues 
pour améliorer les conditions – sociales, économiques, politiques, culturelles ou environnementales 
– du contexte dans lequel des mesures efficaces et durables sont prises pour améliorer les résultats 
en matière de nutrition. Elles reflètent la volonté d’agir en faveur de la nutrition et garantissent un 
engagement politique, des capacités et une coordination entre différents niveaux administratifs et 
parmi les décideurs dans le secteur de la nutrition et dans tous les autres secteurs impliqués.

Actions politiques L’une des trois catégories du système de classification des actions en matière de nutrition concernant 
les stratégies, les politiques, les interventions ou les programmes qui visent à améliorer, tant 
directement qu’indirectement, les résultats en termes de nutrition. Lorsqu’un environnement propice à 
la nutrition est établi, cette catégorie reflète l’expansion des efforts déployés en faveur de la nutrition en 
s’engageant à mettre en œuvre des actions dans le cadre de la politique sur la nutrition (y compris des 
politiques, des stratégies, des interventions et/ou des programmes). Ces actions sont généralement des 
stratégies axées sur la population dont la couverture est étendue et qui sont essentielles pour compléter 
les efforts visant à atteindre les personnes.

Adaptation 
aux effets du 
changement 
climatique

Le processus consistant à s’ajuster à des changements climatiques réels ou attendus et à leurs effets, 
afin d’en modérer les préjudices ou de tirer parti d’opportunités bénéfiques pour la nutrition, la santé et 
les moyens de subsistance, particulièrement pour les populations vulnérables.

Agriculture climato-
compatible

Une approche qui contribue à orienter les actions requises pour transformer et réorienter les systèmes 
agricoles en vue de soutenir efficacement le développement et de garantir une sécurité alimentaire 
dans le contexte de l’évolution du climat. Cela inclut des actions visant à – sans effets négatifs sur le 
climat – accroître la productivité, renforcer la résilience face au stress climatique, réduire les émissions 
de gaz à effet de serre et/ou promouvoir l’accessibilité ou la production d’aliments riches en nutriments, 
particulièrement pour les petits exploitants agricoles et les groupes vulnérables.

Agrobiodiversité La diversité des cultures, du bétail, des espèces et des ressources génétiques dans les systèmes 
alimentaires qui promeut une diversité alimentaire, la résilience des écosystèmes et une  
production durable.

https://globalnutritionreport.org/resources/naf/classification-system/
https://globalnutritionreport.org/resources/naf/classification-system/
https://globalnutritionreport.org/resources/naf/classification-system/
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Aide publique au 
développement

Une aide gouvernementale qui promeut et cible spécifiquement le développement économique et 
le bien-être des pays en développement. Elle a été la principale source de financements de l’aide 
au développement depuis qu’elle a été adoptée par le Comité d’aide au développement (CAD) de 
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) en 1969. Aujourd’hui, les 
subventions et les investissements pour le développement provenant des plus grandes fondations 
philanthropiques privées dépassent l’aide publique au développement (APD) d’un grand nombre des 
principaux pays donateurs.

Alimentation à base 
de plantes

Une tendance alimentaire qui met l’accent sur des aliments provenant principalement de plantes – 
comme les fruits, les légumes, les légumineuses, les céréales complètes, les fruits à coque et les graines 
– tout en limitant ou en excluant les aliments d’origine animale à des degrés divers. Dans le cadre de 
la nutrition et des systèmes alimentaires, les bénéfices potentiels d’une alimentation à base de plantes 
pour la santé, la durabilité environnementale et la résilience font souvent l’objet de discussions, tout en 
prenant en compte la qualité de l’alimentation, le contexte culturel et l’adéquation des micronutriments.

Alimentation saine 
et durable

Des tendances alimentaires qui promeuvent tous les aspects de la santé et du bien-être des personnes, 
qui sont écologiquement durables, acceptables sur le plan culturel, accessibles, abordables et sûres et 
qui contribuent à la résilience à long terme des systèmes alimentaires.

Aliments d’origine 
animale

Des aliments provenant d’animaux, notamment la viande, le poisson et d’autres animaux 
aquatiques, les œufs et les produits laitiers, qui peuvent fournir des protéines de haute qualité et des 
micronutriments essentiels, mais qui varient considérablement en termes d’impact environnemental, 
d’accessibilité et de pertinence nutritionnelle dans différents contextes.

Cadre de 
responsabilisation 
en matière de 
nutrition

Le Cadre de responsabilisation en matière de nutrition (NAF) a été élaboré par le GNR pour faciliter 
la formulation, l’enregistrement et le suivi des engagements SMART en faveur de la nutrition au 
cours de l’Année d’action pour la nutrition et au-delà. Le NAF a été lancé en septembre 2021 en 
réponse à l’appel à une action et une responsabilité renforcées en matière de nutrition de la part des 
gouvernements nationaux, des organisations internationales et des dirigeants du Groupe des Sept. 
S’appuyant sur l’exemple de l’outil de suivi de la nutrition pour la croissance du GNR, le NAF est le cadre 
de responsabilisation mondial destiné à s’engager dans une action pour la nutrition et à en assurer un 
suivi équitable, sur la base de méthodes exhaustives et transparentes. L’objectif du NAF est d’orienter, 
d’influencer et d’inspirer des actions sur la base de données et d’éléments factuels indépendants 
et fiables au sujet des politiques, des pratiques et des financements qui permettent d’améliorer la 
responsabilité et les progrès dans la promotion de la nutrition à l’échelle mondiale.

Carences en 
micronutriments

Les carences en micronutriments découlent de la consommation ou de l’absorption inadéquate d’un(e) 
ou de plusieurs vitamines ou éléments minéraux, de besoins accrus, ou d’une maladie entraînant un 
état nutritionnel sous-optimal et divers problèmes tels que l’anémie, un système immunitaire affaibli, un 
retard de croissance, des problèmes oculaires et des troubles cognitifs. D’un autre côté, bien que cela 
soit moins courant que les carences, le fait de consommer trop de micronutriments, généralement suite 
à la consommation de quantités excessives, peut également avoir des effets indésirables (toxicité  
des micronutriments).

Chaîne 
d’approvisionnement 
en aliments

Les activités et les acteurs qui interviennent dans le cycle de vie des aliments, de leur production à leur 
consommation, puis à la mise au rebut des déchets alimentaires, notamment la fourniture d’intrants 
et la production, la transformation, le stockage, le transport, le commerce, l’emballage, la distribution, 
la vente au détail, la commercialisation, la préparation et la consommation des aliments, ainsi que 
l’élimination des déchets alimentaires.

https://globalnutritionreport.org/c4f010#section-48
https://globalnutritionreport.org/c4f010#section-38
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Changement 
climatique

Des changements à long terme dans les températures, les tendances en termes de précipitations, les 
niveaux de la mer ainsi que dans la fréquence et l’intensité des phénomènes météorologiques extrêmes. 
Le changement climatique peut découler de processus internes naturels, de forces externes naturelles 
(comme des éruptions volcaniques ou des variations de l’activité solaire) ou de changements persistants 
d’origine humaine dans la composition de l’atmosphère ou dans l’utilisation des terres. 

Contribuant à la 
nutrition

Des actions ou des politiques ciblant les facteurs sous-jacents, les systèmes et les institutions qui 
affectent l’état nutritionnel et les résultats en matière de nutrition, notamment l’éducation, l’agriculture, 
la protection sociale, l’eau, l’assainissement et l’hygiène (WASH), le contrôle des maladies infectieuses 
et la santé reproductive. Les actions contribuant à la nutrition ne visent pas principalement à améliorer 
la nutrition, mais elles peuvent réduire les causes et les manifestations de la malnutrition et étendre 
la couverture et l’efficacité des interventions spécifiques à la nutrition. Pour être considérées comme 
contribuant à la nutrition, les actions doivent inclure des références spécifiques à des résultats ou à des 
activités portant sur la nutrition.

Contribution 
déterminée au 
niveau national

L’engagement d’un pays dans le cadre de son plan national d’action climatique en vertu de la CCNUCC 
qui stipule la manière dont le pays s’engage à réduire les émissions de gaz à effet de serre et/ou à 
s’adapter aux effets du changement climatique, selon les circonstances et les capacités nationales.

Couverture 
sanitaire universelle 
(CSU)

La couverture sanitaire universelle (CSU), également appelée « soins de santé universels », est un système 
de soins de santé qui assure que toutes les personnes peuvent accéder à des services de soins de santé 
essentiels sans subir des pressions financières. 

Crises climatiques Des phénomènes liés au climat qui sont soudains et extrêmes, tels que des sécheresses, des inondations, 
des tempêtes ou des vagues de chaleur, et qui perturbent les systèmes alimentaires, de santé et sociaux.

Diversité 
alimentaire

La diversité alimentaire (ou variété alimentaire) désigne la variété en termes de nombre et de types 
d’aliments du régime alimentaire d’une personne sur une période de référence. Des discussions sont 
en cours pour parvenir à un consensus relativement à la mesure standardisée optimale de la diversité 
alimentaire, bien que des indicateurs tels que la diversité alimentaire minimale pour les femmes gagnent 
en popularité. Elle est également utilisée comme mesure de substitution pour la sécurité alimentaire, 
l’adéquation des apports énergétiques/en nutriments et la qualité des régimes alimentaires.

Donateur Toute partie prenante qui prend un engagement au-delà de ses propres limites géographiques, de son 
entité ou de son personnel, par exemple, en fournissant des ressources financières, techniques ou en 
nature (non financières) pour soutenir des actions, des programmes ou des initiatives. Par exemple, un 
gouvernement peut prendre des engagements visant à améliorer la nutrition par le biais d’un soutien 
financier ou non financier dans un autre pays. De même, les organisations philanthropiques, les 
entreprises du secteur privé et les organisations multilatérales peuvent être des donateurs.

Émaciation Des enfants qui sont trop maigres en raison d’une sous-nutrition sont « émaciés ». L’OMS définit 
l’émaciation chez l’enfant par un score Z de poids relativement à la longueur ou à la taille selon l’âge qui 
est inférieur de plus de deux écarts types à la médiane des normes de croissance de l’enfant de l’OMS. 
Les enfants souffrant d’émaciation ont plus de risques de présenter un retard de croissance. 

Engagement 
en faveur de la 
nutrition

L’intention déclarée et formellement enregistrée de lutter contre une mauvaise alimentation et/
ou la malnutrition sous toutes ses formes dans le cadre d’actions SMART pour la nutrition. Un 
engagement est ce que le preneur d’engagement s’engage à réaliser et fait l’objet d’un suivi selon 
l’indicateur primaire spécifié dans le formulaire d’enregistrement (pour évaluer les progrès accomplis). 
L’engagement doit être lié à la nutrition, qu’il soit spécifique à la nutrition ou qu’il y contribue. Exemples 
d’engagements : réduire les cas de retard de croissance chez les enfants de moins de cinq ans, réduire 
les cas d’anémie chez les femmes en âge de procréer, concevoir un plan d’action national pour la 
nutrition, investir 500 millions de dollars US dans des interventions spécifiques à la nutrition, établir un 
organe de réglementation pour la nutrition, et augmenter le budget national consacré à la nutrition.

https://globalnutritionreport.org/resources/naf/smart-commitments/
https://globalnutritionreport.org/c4f010#section-43
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Environnement 
alimentaire

Les conditions sous-jacentes, comme la disponibilité, l’accessibilité et l’attrait des aliments, qui 
influencent les tendances dans les régimes alimentaires et les résultats en termes d’état nutritionnel. 
Outre l’environnement physique, l’environnement alimentaire englobe les contextes économique, 
politique, social et culturel dans lesquels se trouvent les personnes ainsi que leurs possibilités et choix en 
matière d’alimentation.

Équité L’équité vise à réduire les disparités évitables ou résolubles dans les résultats (p. ex. consommation 
d’aliments, état nutritionnel et troubles/maladies connexes) découlant d’obstacles structurels en 
matière d’accès à des biens ou des services de qualité des systèmes alimentaires ou de santé, parmi 
des personnes ou des groupes démographiques (qui peuvent reposer sur des caractéristiques de nature 
sociale, économique, démographique ou géographique). 

Facteurs de stress 
climatique

Des pressions climatiques et environnementales à long terme, comme une hausse des températures, 
des pénuries en eau ou la dégradation des sols, qui affaiblissent progressivement la performance et la 
résilience des systèmes.

Financements 
mixtes

Des approches de financement qui utilisent des fonds publics ou d’organisations philanthropiques pour 
mobiliser des investissements privés supplémentaires en partageant les risques ou en réduisant les 
obstacles qui limitent l’accès à des activités pertinentes pour le développement.

Financier Une sous-catégorie de la catégorie d’actions habilitantes du système de classification des actions 
en matière de nutrition. Comprend des actions visant à obtenir, mobiliser ou engager des ressources 
financières et des investissements pour des mesures spécifiques à la nutrition et/ou qui y contribuent. 
À l’occasion du sommet Nutrition pour la croissance (N4G) de 2025, la France, en tant qu’hôte, a 
mis l’accent sur deux catégories principales d’engagements, à savoir les engagements financiers et 
les engagements politiques (tous les engagements n’étaient pas financiers) – une distinction que le 
Rapport mondial sur la nutrition (GNR) a prise en compte tout en maintenant la structure du système de 
classification des actions en matière de nutrition.

Gouvernements Les autorités publiques, quel que soit leur niveau administratif, relevant de la compétence d’un pays qui 
sont responsables de la formulation de politiques, des réglementations, de la prestation de services ou 
des financements publics. Les gouvernements peuvent ou non agir en qualité de donateur.

Innocuité 
environnementale

La mesure dans laquelle les actions en faveur des aliments et de la nutrition protègent et améliorent les 
systèmes terrestres, hydriques, de la biodiversité et climatiques plutôt que de les dégrader.

Intersectoriel/
multisectoriel

Des politiques, des programmes et/ou des actions coordonnés sur plusieurs secteurs – comme la santé, 
l’agriculture, l’éducation, la protection sociale, l’eau et l’assainissement et les finances – pour gérer les 
causes sous-jacentes et immédiates de la malnutrition.

Instituts de 
recherche 

Organisations dont le mandat principal consiste à générer, à synthétiser ou à diffuser des recherches et 
des éléments factuels.

Institutions de 
financement du 
développement (IFD)

Des institutions financières publiques ou multilatérales établies en vue de soutenir les objectifs de 
développement grâce à la fourniture de financements ou d’instruments connexes. Il s’agit par exemple de la 
Banque mondiale, de la Banque africaine de développement et de la Banque asiatique de développement.

Intégration La coordination et l’alignement délibérés des politiques, des stratégies et des interventions parmi 
les différents secteurs, acteurs et niveaux pour relever des défis interconnectés – comme ceux liés à 
la nutrition, aux systèmes alimentaires, aux systèmes de santé, à la protection sociale et à l’action 
climatique – de manière cohérente et mutuellement renforçante. Dans ce rapport, l’intégration désigne 
non seulement une coordination dans l’ensemble des secteurs, mais également l’alignement des 
financements, de la gouvernance, des plateformes d’exécution et des mécanismes de responsabilité.

https://globalnutritionreport.org/resources/naf/classification-system/
https://globalnutritionreport.org/resources/naf/classification-system/
https://globalnutritionreport.org/c4f010#section-11
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Intégration de la 
dimension du genre

Le processus consistant à évaluer les implications pour les femmes et pour les hommes de toute action 
prévue – notamment des politiques, des programmes et des lois – dans tous les domaines et à tous 
les niveaux, en vue de s’assurer que les perspectives de genre et l’équité de genre sont au cœur de leur 
conception, de leur mise en œuvre, de leur suivi et de leur évaluation. 

Leadership et 
gouvernance

Le système par lequel un pays ou une organisation (p. ex. organisation philanthropique, industrie 
alimentaire ou établissement de santé) est régi(e) et fonctionne relativement à la promotion des 
objectifs en faveur de l’alimentation et de la nutrition dans les différents secteurs, ainsi que les 
mécanismes permettant de déterminer les politiques liées aux aliments et à la nutrition et par lesquels 
les acteurs responsables doivent rendre compte.

Maladies non 
transmissibles

Les maladies non transmissibles sont des maladies chroniques non infectieuses qui durent longtemps, 
progressent lentement et découlent d’un éventail de facteurs de risques modifiables et non modifiables, 
notamment des facteurs liés au style de vie/aux comportements, à l’environnement et à des 
caractéristiques physiologiques et génétiques. Quatre types principaux de maladies non transmissibles 
sont les maladies cardiovasculaires (p. ex. coronaropathie, AVC), le diabète, les cancers et les maladies 
respiratoires chroniques. L’obésité est à la fois une maladie chronique et un facteur de risque d’autres 
maladies non transmissibles. Le GNR désigne les maladies non transmissibles liées à l’alimentation (ou 
à la nutrition) comme des « maladies non transmissibles liées aux aliments ». Il s’agit principalement de 
l’obésité, des maladies cardiovasculaires, du diabète et de types de cancers spécifiques.

Malnutrition Un apport inadéquat et/ou excessif en macronutriments (calories, protéines, graisses), en énergie et/
ou en micronutriments (depuis le fer et le calcium jusqu’aux vitamines). Cela inclut à la fois la « sous-
nutrition » et ce que l’on appelle parfois la « surnutrition ». Bien que la sous-nutrition soit un terme 
approprié pour des carences caloriques et nutritionnelles (notamment les retards de croissance, 
l’émaciation, l’insuffisance pondérale et les carences en micronutriments), la surnutrition ne couvre 
pas la complexité de mauvais régimes alimentaires qui aboutissent à l’obésité et aux maladies non 
transmissibles liées aux aliments telles que les maladies cardiaques, l’hypertension et le diabète. Ainsi, 
s’agissant de la surnutrition, le Rapport mondial sur la nutrition emploie plutôt l’expression « surpoids, 
obésité et maladies non transmissibles liées aux aliments ».

Mécanisme de 
responsabilité

Un mécanisme indépendant pour définir des normes et des exigences en matière de responsabilité, 
reposant sur des principes et des méthodes bien établis. Les mécanismes de responsabilité sont 
essentiels pour demander des comptes aux responsables, par le biais d’un engagement actif, 
d’interactions ainsi que de processus de vérification et de suivi des informations qui sont soumises. 
De tels mécanismes offrent des opportunités de collaboration, de discussions, d’apprentissage et de 
partage des meilleures pratiques et des expériences et encouragent des actions complémentaires. Voir 
la comparaison entre la responsabilité procédurale et la responsabilité opérationnelle.

Mouvement pour le 
renforcement de la 
nutrition (SUN)

Dirigé par les pays, le Mouvement SUN se consacre à soutenir les engagements de ses membres et leur 
responsabilité en matière d’actions contre la malnutrition.

Nutrition pour la 
croissance (N4G)

Un forum mondial politique et de financement de haut niveau qui rassemble des agences 
gouvernementales, des organisations de la société civile, philanthropiques et multilatérales, le monde 
universitaire et le secteur privé pour mobiliser des engagements et des actions visant à éliminer 
la malnutrition sous toutes ses formes. Cet événement a eu lieu tous les quatre ans depuis que le 
premier s’est tenu à Londres en 2013. Les endosseurs de ce premier Pacte du N4G ont convenu d’une 
« amélioration de la transparence et des processus de suivi et de responsabilité mutuels » et ont appelé 
à l’établissement d’un cadre ainsi qu’à l’élaboration d’un rapport mondial sur la nutrition. Le premier 
Rapport mondial sur la nutrition a ensuite été publié peu après, en 2014. Le sommet le plus récent 
(correspondant au Rapport mondial sur la nutrition 2026) s’est tenu à Paris en 2025.

https://nutritionforgrowth.org/
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Objectifs de 
développement 
durable (ODD)

Un ensemble d’objectifs, de cibles et d’indicateurs intégrés convenu par l’Assemblée générale des 
Nations Unies en 2015 pour parvenir à un développement durable sur les plans social, économique et 
environnemental.

Objectifs mondiaux 
en matière de 
nutrition

Comme indiqué dans le Rapport mondial sur la nutrition 2026, les objectifs mondiaux en matière de 
nutrition englobent (a) les six objectifs tels qu’ils ont été approuvés par l’Assemblée mondiale de la 
Santé en 2012 concernant la nutrition maternelle, des nourrissons et des jeunes enfants (réduire les 
cas de retard de croissance et d’émaciation chez les enfants de moins de cinq ans, enrayer l’épidémie 
d’obésité chez les enfants de moins de cinq ans, réduire les cas d’anémie chez les femmes en âge de 
procréer, réduire les cas d’insuffisance pondérale à la naissance et augmenter le taux d’allaitement 
exclusif) et (b) les trois objectifs mondiaux volontaires concernant les maladies non transmissibles liées 
à l’alimentation qui ont été approuvés par l’Assemblée mondiale de la Santé en 2013 (stopper la hausse 
des cas de diabète et d’obésité, réduire les apports en sel/sodium et réduire la prévalence des cas de 
pression artérielle élevée/d’hypertension).

Organisation de la 
société civile (OSC)

Une organisation non étatique à but non lucratif qui représente ou défend des communautés ou des 
circonscriptions ou fournit des services pour leur compte.

Organisation 
multilatérale

Une organisation internationale ou régionale établie par plusieurs pays ou entités en vue d’atteindre 
des objectifs partagés dans le cadre d’une action collective et d’une coopération, comme les 
organismes des Nations Unies (ONU) et l’Organisation ouest-africaine de la santé. Elles peuvent ou non 
agir en qualité de donateur.

Organisations 
philanthropiques

Des entités non gouvernementales et à but non lucratif dont l’objectif principal est de fournir des 
ressources financières ou en nature pour soutenir des activités d’intérêt public.

Parties prenantes Des personnes et des organisations qui détiennent un intérêt direct dans la politique promue ou qui 
sont affectées par une action et une décision communes. Elles se définissent généralement comme 
un groupe selon leur type, notamment des gouvernements, des sociétés philanthropiques, des 
organisations multilatérales, des organisations de la société́  civile, le secteur privé, des institutions de 
financement du développement et des instituts de recherche.

Pertes et 
gaspillages de 
nourriture

Des aliments qui sont produits pour la consommation humaine, mais qui ne sont finalement pas 
mangés. Cela concerne la réduction de la quantité ou de la qualité des aliments le long de la chaîne 
d’approvisionnement, aux étapes de production, de manutention après récolte, de stockage, de 
transformation, de vente au détail, de service alimentaire et de consommation.

Plan national 
d’adaptation

Un processus dirigé par les pays en vertu de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC) qui vise à identifier les priorités à moyen et à long terme en matière d’adaptation 
aux facteurs de stress climatique et à mettre en œuvre des stratégies et des programmes pour répondre à 
ces besoins, dans l’idéal, en intégrant les aspects liés à la nutrition et à la santé.

Polycrises La survenue simultanée de plusieurs crises interconnectées – comme le changement climatique, 
les conflits, les pandémies et les crises économiques – qui interagissent entre elles et s’amplifient 
mutuellement, avec des impacts multiples en cascade sur les systèmes alimentaires, de santé et de 
nutrition qui sont plus graves que l’accumulation de leurs effets individuels.

Protection sociale Un ensemble de politiques et de programmes conçus pour prévenir la pauvreté, la vulnérabilité et 
l’exclusion sociale de toutes les personnes ou pour les protéger tout au long de leur vie, avec une 
focalisation spécifique sur les groupes vulnérables.

https://sdgs.un.org/fr
https://globalnutritionreport.org/c4f010#section-11
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Qualité de 
l’alimentation

La mesure dans laquelle une alimentation répond aux besoins nutritionnels, promeut une bonne 
santé et permet d’éviter des apports excessifs en nutriments associés à des risques de maladie. Elle 
inclut la variété et/ou la diversité (dans les groupes d’aliments et entre eux), l’adéquation (suffisance 
des nutriments ou des groupes d’aliments par rapport aux exigences), la modération (les aliments 
et les nutriments à consommer avec modération) et l’équilibre global (la composition de l’apport en 
macronutriments). Cela devrait aboutir à des régimes alimentaires qui répondent aux besoins en 
nutriments, comprennent un éventail de denrées issues de différents groupes d’aliments, garantissent 
une répartition appropriée des macronutriments et limitent les sucres ajoutés, le sel et les mauvaises 
graisses, et tiennent compte de l’exposition à des dangers en matière de salubrité des aliments.

Réorientation des 
capitaux

Réorienter les ressources financières (qu’il s’agisse de fonds publics, privés ou provenant de bailleurs de 
fonds) loin des initiatives fragmentées, cloisonnées ou à faible impact, pour les affecter à des initiatives 
à plus fort potentiel, nouvellement prioritaires ou stratégiques. Dans le cadre du présent rapport, cela 
signifie privilégier des interventions intégrées et résilientes face au changement climatique dans les 
systèmes alimentaires et de santé, capables de garantir une alimentation saine même en situation de 
stress climatique.

Résilience La capacité d’un système, d’une communauté ou d’une société exposé(e) à des dangers à y résister, à les 
absorber et à les gérer, ainsi qu’à s’adapter à leurs effets, à se transformer et à se rétablir rapidement 
et efficacement, notamment grâce à la protection et au rétablissement – voire à l’amélioration – de ses 
structures et fonctions de base essentielles.

Résilience 
des systèmes 
alimentaires

La capacité des systèmes alimentaires à anticiper et à endurer les crises et les pressions – comme 
les phénomènes climatiques extrêmes, les conflits ou les crises économiques –, à s’y adapter et à se 
transformer tout en garantissant une sécurité alimentaire et nutritionnelle pour toutes et tous, à court et 
à long terme.

Responsabilité L’obligation des parties prenantes de répondre de leurs engagements et de leurs actions et d’en 
assumer la responsabilité. La responsabilité garantit que les décisions, les programmes et les politiques 
des parties prenantes sont mis en œuvre, correspondent aux objectifs qui ont été définis et répondent 
aux communautés auxquelles ils sont destinés à bénéficier. La responsabilité procédurale désigne 
la mesure dans laquelle les engagements en faveur de la nutrition présentent une spécificité et un 
alignement thématique solide, par exemple en étant SMART (spécifiques, mesurables, atteignables, 
réalistes et temporels), sans toutefois être nécessairement suffisants pour aboutir à des résultats 
améliorés en termes de nutrition. La responsabilité opérationnelle ne se limite pas à des engagements 
clairement spécifiés et évalue également si les actions reposent sur des financements garantis, des 
capacités institutionnelles, des mécanismes de coordination et une planification de la résilience.

Responsabilité 
opérationnelle

La responsabilité opérationnelle ne se limite pas à des engagements clairement spécifiés et évalue 
également si les actions reposent sur des financements garantis, des capacités institutionnelles, des 
mécanismes de coordination et une planification de la résilience.

Responsabilité 
procédurale 

La mesure dans laquelle les engagements en faveur de la nutrition présentent une spécificité et un 
alignement thématique solide, par exemple en étant SMART (spécifiques, mesurables, atteignables, 
réalistes et temporels), sans toutefois nécessairement être suffisants pour aboutir à des résultats 
améliorés en termes de nutrition. 

Retard de 
croissance

Un retard de croissance désigne un trouble de la croissance et du développement chez les enfants en 
raison d’une mauvaise nutrition, d’infections répétées et d’une stimulation psychosociale inadéquate. 
L’OMS définit le retard de croissance (modéré et grave) chez l’enfant par un score Z de longueur ou de 
taille selon l’âge qui est inférieur de plus de deux écarts types à la médiane des normes de croissance  
de l’enfant de l’OMS. Les enfants souffrant d’un retard de croissance ont également plus de risques 
d’être émaciés. 
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Secteur privé 
(également 
« industrie privée », 
« secteur à but 
lucratif » ou « secteur 
des entreprises »)

Une organisation qui n’est pas détenue ou exploitée par un gouvernement et qui est constituée dans 
un but lucratif. Cela inclut toute personne physique, institution, organisation, association, coalition et 
fondation d’entreprises à but philanthropique représentant les intérêts du secteur privé, même si aucune 
activité commerciale n’y est directement liée.

Sécurité alimentaire 
et nutritionnelle

La sécurité alimentaire et nutritionnelle est présente lorsque toutes les personnes disposent 
constamment d’un accès physique, social et économique à suffisamment d’aliments salubres et nutritifs 
qui répondent à leurs besoins alimentaires et à leurs préférences alimentaires, pour une vie active 
et en bonne santé, et quand les pratiques liées aux denrées, à la santé, aux soins et à l’alimentation 
garantissent un état nutritionnel optimal. Cela inclut un accès constant à des aliments et des boissons 
salubres et abordables qui promeuvent le bien-être tout en prévenant et – dans certains cas – en 
traitant les maladies. Elle englobe la qualité, la salubrité et la teneur nutritionnelle des aliments et des 
boissons ainsi que leur accessibilité économique et physique.

Soins de santé 
primaire

Une approche pansociétale relativement à l’organisation des systèmes de santé qui garantit que les 
services de santé sont accessibles, équitables et axés sur les communautés tout au long de la vie, offrant 
ainsi une plateforme centrale pour exécuter des actions en faveur de la nutrition à grande échelle.

Sommet Nutrition 
pour la croissance 
de Paris

Le sommet N4G, organisé par le gouvernement de la France à Paris, a eu lieu les 27 et 28 mars 2025. 
La vision et la feuille de route du sommet appellent à des engagements politiques et financiers décisifs 
et audacieux pour étendre les ambitions dans la lutte contre la malnutrition sous toutes ses formes et 
pour accélérer les progrès dans la réalisation des objectifs mondiaux en matière de nutrition d’ici 2030. 
Les thèmes sélectionnés par la France en qualité d’hôte du sommet étaient les suivants : la nutrition, 
la santé et la protection sociale ; la nutrition et la transition vers des systèmes alimentaires durables, 
intelligents face au climat et résilients ; la nutrition et la résilience face aux crises ; la nutrition et l’égalité 
des genres ; les données, la recherche, l’innovation et l’intelligence artificielle ; et les financements et la 
responsabilité en faveur de la nutrition.

Sommet Nutrition 
pour la croissance 
de Tokyo

Le sommet N4G de Tokyo, organisé par le gouvernement du Japon à Tokyo, a eu lieu les 7 et 8 
décembre 2021. La vision et la feuille de route de ce sommet appellent à intégrer la nutrition dans 
la couverture sanitaire universelle, à établir des systèmes alimentaires qui sont intelligents face aux 
changements climatiques, promeuvent une alimentation et une nutrition saines et garantissent les 
moyens de subsistance des producteurs, ainsi qu’à apporter des solutions efficaces à la malnutrition 
dans les contextes fragiles et frappés par un conflit. Ce sommet a immédiatement précédé le sommet 
N4G à Paris en 2025.

Sous-nutrition La sous-nutrition est un trouble lié à l’alimentation qui découle d’apports alimentaires insuffisants pour 
pouvoir répondre aux besoins en énergie et en nutriments. Elle comprend l’insuffisance pondérale, une 
taille trop petite (retard de croissance) ou une maigreur excessive (émaciation) relativement à l’âge ou à 
la taille ou des carences en vitamines et en éléments minéraux (micronutriments). Les personnes sous-
nourries souffrent de sous-nutrition.

Souveraineté 
alimentaire

Le droit des personnes, des communautés et des pays de définir leurs propres systèmes alimentaires et 
agricoles, en privilégiant des processus de production, de distribution et de consommation d’aliments 
qui sont appropriés au niveau local, acceptables sur le plan culturel, durables et équitables. La 
souveraineté alimentaire met l’accent sur un contrôle local des ressources, la participation à la prise de 
décision et la protection des moyens de subsistance, particulièrement pour les petits producteurs et les 
groupes autochtones.

https://nutritionforgrowth.org/wp-content/uploads/2024/12/EN-N4G-Web_Vision.pdf
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Spécifique à la 
nutrition

Des actions ou des politiques qui sont spécifiquement conçues pour résoudre ou prévenir des problèmes 
nutritionnels donnés. Elles visent à s’attaquer aux déterminants plus immédiats de la nutrition et de la 
santé, comme l’amélioration des pratiques d’alimentation pour les nourrissons et les jeunes enfants, les 
apports en aliments et en nutriments et les résultats en termes de santé liés à la nutrition.

Spécifique, 
mesurable, 
atteignable, 
réaliste et temporel 
(SMART)

Des critères SMART sont utilisés pour élaborer des engagements en faveur de la nutrition qui sont 
SMART. Pour chacun de ces cinq critères, des informations (ingrédients) spécifiques ont été identifiées et 
sont recueillies relativement à chaque engagement.

Surpoids et obésité Une personne est en surpoids ou obèse si elle présente une accumulation excessive de graisse qui pose 
un risque pour sa santé. Différentes méthodes permettent de classer le surpoids ou l’obésité selon l’âge. 
L’indice de masse corporelle (IMC), à savoir le poids en kilogrammes d’une personne divisé par le carré de 
sa taille en mètres, est utilisé comme outil de dépistage au niveau démographique pour classer le surpoids 
ou l’obésité chez les adultes. L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) définit le surpoids chez les 
adultes par un IMC supérieur ou égal à 25 kg/m², et l’obésité par un IMC supérieur ou égal à 30 kg/m².

Systèmes 
agroalimentaires

Les processus et les acteurs interconnectés qui sont impliqués dans la fourniture d’intrants, la 
production, la transformation, le stockage, le transport, le commerce, l’emballage, la distribution, la 
vente au détail, la commercialisation, la préparation et la consommation d’aliments, et les résultats que 
ces systèmes génèrent pour la nutrition, la santé, l’équité, les moyens de subsistance et l’environnement.

Système 
alimentaire

Les éléments interconnectés (notamment l’environnement, les populations, les intrants, les processus, 
les infrastructures et les institutions) et les activités qui sont liés à la production, à la transformation, à la 
distribution, à la préparation et à la consommation des aliments, ainsi que les produits de ces activités, 
y compris les résultats socioéconomiques et environnementaux.

Systèmes de santé Les organisations, les personnes et les actions dont l’intention première est de promouvoir, rétablir 
ou maintenir la santé, notamment la prestation de services de nutrition essentiels sur toute la vie. Les 
systèmes de santé ne se limitent pas aux hôpitaux et aux cliniques, mais incluent également le réseau 
complet d’acteurs, d’institutions et d’activités dont l’objectif principal est d’améliorer les résultats en 
matière de santé.

Transition 
alimentaire

La transition alimentaire désigne des changements à long terme dans la composition et les tendances 
des régimes alimentaires au sein de populations, généralement associés au développement 
économique, à l’urbanisation et à la modification des systèmes alimentaires, qui entraînent des 
changements dans les types, les quantités et la qualité des aliments consommés (p. ex. transition 
vers une alimentation plus riche en graisses, en sucre, en aliments d’origine animale et en aliments 
transformés).

https://globalnutritionreport.org/resources/naf/smartness-of-nutrition-commitments/
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Le Rapport sur la nutrition mondiale est la première évaluation indépendante mondiale portant sur la 
situation nutritionnelle à l’échelle internationale. Il fournit les meilleures données disponibles, des 
analyses approfondies et des avis d’experts fondés sur des éléments probants afin d’inciter à l’action en 
faveur de la nutrition là où les besoins sont les plus urgents.

Initiative multipartite composée de gouvernements, d’organisations donatrices, de la société civile, 
d’organisations multilatérales, du secteur privé et du milieu universitaire, le Rapport sur la nutrition 
mondiale est dirigé par des experts dans le domaine de la nutrition. Il a été lancé en 2014 à la suite du 
premier sommet Nutrition pour la croissance afin de rendre compte des progrès accomplis par rapport 
aux cibles mondiales de nutrition et aux engagements pris pour les atteindre.

En 2021, l’équipe du Rapport sur la nutrition mondiale a créé le Cadre de responsabilité en matière de 
nutrition, la toute première plateforme indépendante et complète au monde permettant d’enregistrer les 
engagements SMART en matière de nutrition et de suivre les actions dans ce domaine. En fournissant 
un compte rendu exhaustif, le Cadre de responsabilité en matière de nutrition, des profils nutritionnels 
nationaux et interactifs ainsi que l’Outil de suivi des engagements du Cadre de responsabilité en matière 
de nutrition, le Rapport sur la nutrition mondiale met en lumière le fardeau de la malnutrition et souligne les 
progrès accomplis et les solutions éprouvées en matière de lutte contre la malnutrition à travers le monde.
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